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LA  PREMIERE  RESTAURATION 

ET 

LES  «  FOURGONS  DE  L'ÉTRANGER  » 


Parmi  les  nombreuses  accusations  portées 
contre  la  royauté  au  cours  du  xix°  siècle  par  l'i- 
gnorance et  la  mauvaise  foi,  aucune  peut-être 
n'a  eu  plus  de  succès  que  celle  d'avoir  opéré  son 
retour  en  1814  avec  Faide  et  sous  lapression  des 
armées  alliées.  C'est  Napoléon,  au  retour  de 
l'île  d'Elbe,  dans  sa  proclamation  du  golfe  Juan, 
qui  a  lancé  le  premier  cette  allégation  menson- 
gère *.  Elle  a  été  reprise,  au  cours  de  la  Restau- 
ration, par  tous  les  ennemis  du  gouvernement 
qui,  sous  les  dehors  d'une  opposition  constitu- 
tionnelle, faisaient  à  la  Monarchie  une  guerre 
acharnée,  perfide,  et  qui  n'ont  jamais  éprouvé  de 

1.  «  Vos  rangs,  vos  biens,  votre  gloire,  les  biens,  les  rangs 
et  la  gloire  de  vos  enfants,  n'ont  pas  de  plus  grands  ennemis 
que  ces  princes  que  les  étrangers  nous  ont  imposés...  »  (Napo- 
.éoo  à  ses  soldats,  Golfe  Juan,  1er  mars  1S 15.) 


8  LA    PREMIÈRE    RESTAURATION 

scrupules  sur  le  choix  de  leurs  armes  pourvu 
qu'elles  frappent  au  point  sensible  et  qu'elles 
blessent  un  régime  détesté.  Sur  tous  les  terrains? 
les  libéraux  de  l'époque  ont  mis  en  pratique 
l'adage  fameux  :  Calomniez,  calomniez,  il  en  reste 
toujours  quelque  chose.  La  coïncidence  de  l'in- 
vasion du  territoire,  due  aux  fautes  de  l'Empire, 
avec  la  Restauration  des  Bourbons,  rentrés  en 
protecteurs  du  pays  contre  les  convoitises  étran- 
gères, a  amené  des  adversaires  déloyaux  à  es- 
sayer d'établir  une  confusion  entre  deux  ordres 
d'événements  distincts.  Post  hoc,  propler  hoc. 
Ils  n'ont  que  trop  bien  réussi  à  égarer  l'opinion. 
Pour  la  masse  des  gens  qui  acceptent  sans  ré- 
fléchir les  assertions  les  plus  contraires  à  la  vé- 
rité, surtout  quand  elles  flattent  leurs  passions 
et  leurs  préjugés,  la  Restauration  demeure  mar- 
quée d'une  tare  ineffaçable  aux  yeux  des  patrio- 
tes ;  ils  admettent  comme  article  de  foi  que  les 
Bourbons  ont  été  ramenés  «  dans  les  fourgons 
de  l'étranger  ». 

La  formule  est  pittoresque  ;  elle  a  fait  fortune. 
Aussi  importe-t-il  de  dénoncer  obstinément  sa 
fausseté.  Le  simple  examen  des  faits  établit 
d'une  façon  irréfutable  que,  jusqu'aux  derniers 
jours  delà  campagne  de  1814,  les  dispositions 
des  souverains  alliés  à  l'égard  des  princes  de  la 
maison  de  Bourbon  n'étaient  rien  moins  que  fa- 
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vorables  ;  que  c'est  sans  enthousiasme  qu'ils 
ont  acquiescé  à  la  Restauration  et  seulement 
quand  a  été  pleinement  démontrée  l'impossibi- 
lité de  mener  à  bien  les  autres  combinaisons 
qu'ils  avaient  envisagées  ;  que  l'impérieux  be- 
soin de  paix  ressenti  par  le  pays  entier  ne  pou- 
vait être  satisfait  dans  d'honorables  conditions 
que  par  la  monarchie  légitime  ;  enfin  que  cette 
monarchie  légitime,  rétablie  au  milieu  des  rui- 
nes, a  su,  en  quelques  mois,  par  le  simple  re- 
tour aux  principes  du  bon  sens  et  de  la  politi- 
que traditionnelle  méconnus  par  les  régimes 
révolutionnaire  et  impérial,  rendre  à  la  France 
son  rang  et  sa  puissance  morale  en  Europe.  Si 
les  fourgons  de  l'étranger  ont  pénétré  sur  la 
terre  française,  nous  le  devons,  en  1814  comme 
en  une  autre  occasion  plus  récente,  à  la  funeste 
politique  napoléonienne  ;  s'ils  l'ont  évacuée 
plus  tôt  qu'onn'aurait  osé  l'espérer,  c'est  grâce 
à  cette  royauté  tant  calomniée  parla  suite.  Telle 
est  la  vérité,  qu'il  convient  de  rappeler  en  ces 
jours  anniversaires  des  événements  de  1S14  ; 
elle  ne  peut  manquer  de  frapper  tous  ceux  de 
nos  compatriotes  qui  ne  sont  pas  atteints  de 
cécité  volontaire.  C'est  à  eux  qu'est  adressé 
ce  petit  livre. 
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ÉTAT  DE  LA  FRANCE  EN  MARS  1814 


La  situation  de  la  France,  dans  les  premiers 
jours  de  mars  1814,  était  épouvantable.  Vingt- 
deux  années  de  guerres,  de  conquêtes  extraor- 
dinaires, de  victoires  sans  précédent,  avaient 
abouti  à  l'invasion.  1814  nous  ramenait  à  une 
situation  pire  que  celle  de  1792  :  ce  n'était  plus 
les  défilés  de  FArgonne  qu'il  s'agissait  de  défen- 
dre, mais  les  abords  immédiats  de  la  capitale. 
Contre  les  forces  écrasantes  de  la  coalition,  Na- 
poléon, qui  avait  retrouvé  la  rapidité  et  l'énergie 
de  sa  jeunesse,  manœuvrait  avec  une  souplesse 
et  une  dextérité  surprenantes  ;  mais  la  partie  était 
par  trop  inégale.  Pendant  quelques  jours,  les 
victoires  remportées  coup  sur  coup  sur  les  diffé- 
rents corps  de  l'armée  de  Silésie  (Champaubert, 
10  février  ;  Montmirail,  11  février  ;  Château- 
Thierry,  12  février  ;  Vauchamps,  14  février),  puis 
sur  ceux  de  l'armée  de  Bohême  (Mormant,  17  fé- 
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vrier  ;  Montereau,18  février)  avaient  pu  rendre 
quelque  espoir  aux  défenseurs  du  pays.  L'illu- 
sion était  restée  sans  lendemain.  Blûcher,  sauvé 
par  la  fatale  capitulation  de  Soissons  (3  mars) 
d'une  destruction  à  peu  près  certaine,  avait  reçu 
de  puissants  renforts  contre  lesquels  s'étaient 
brisés  tous  les  efforts  de  l'Empereur  (Laon  9  et 
10  mars).  Celui-ci,  vainqueur  une  dernière  fois  à 
Reims  (13  mars)  dans  un  combat  de  détail,  at- 
tendait dans  cette  ville  ce  que  lui  conseilleraient 
les  événements. 

Tout  son  génie  militaire,  dont  il  venaitde  don- 
ner une  preuve  si  éclatante,  ne  pouvait  suppléer 
à  l'insuffisance  de  ses  ressources,  à  l'affreux  épui- 
sement de  la  France.  A  part  quelques  bataillons 
de  la  vieille  garde  et  quelques  milliers  d'hommes 
arrivés  d'Espagne,  Napoléon  n'avait  à  sa  dispo- 
sition que  des  conscrits  à  peine  instruits.  Ces 
enfants  héroïques,  qui  avouaient  à  Marmont  ne 
pas  savoir  charger  leurs  fusils  ou  qui  culbutaient 
les  Wurtembergeois  dans  les  rues  deMontereau, 
accrochés  à  l'encolure  de  chevaux  qu'ils  étaient 
impuissants  à  maîtriser,  firent,  il  est  vrai,  des 
prodiges  de  valeur.  Mais  leurs  forces  les  trahis- 
saient et  ceux  que  fauchait  la  mitraille  n'étaient 
pas  remplacés.  Trois  levées  avaient  été  opé- 
rées depuis  l'automne  de  1813  :  la  première 
(160.000  hommes)  sur  les  classes  de  1808  à  1814  ; 
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laseconde(150.000hommes)surlaclasse  de  1815, 
la  troisième  (300.000  hommes)  sur  les  classes 
de  1803  à  1814.  De  plus,  on  avait  tenté  l'orga- 
nisation de  gardes  départementales,  qui  devaient 
constituer  des  armées  de  réserve.  Rien  n'avait 
fonctionné.  «  Les  opérations  (de  recrutement) 
marchèrent  lentement  et  mal.  Les  listes  étaient 
vicieuses.  On  y  portait  des  individus  déjà  enrô- 
lés comme  conscrits,  des  levées  antérieures, 
comme  remplaçants  ou  comme  chasseurs  et  gre_ 
nadiers  des  cohortes  de  la  garde  nationale.  Les 
forêts  s'emplissaient  de  réfractaires.  Dans  cer- 
tains chefs-lieux  de  canton,  le  quart  seulement 
des  appelés  se  présenta  aux  mairies...  Plus  im- 
populaire et  plus  difficile  encore  fut  l'organisa- 
tion des  légions  de  gardes  départementales... 
On  avait  la  faculté  de  se  racheter,  mais  les  rem- 
plaçants coûtaient  cher  et  devenaient  rares.  La 
plupart  des  ouvriers  sans  travail  des  grands  cen- 
tres industriels  étaient  déjà  partis  en  cette  qua- 
lité. D-ans  la  classe  bourgeoise,  nombre  de  gens 
quittèrent  le  département  où  ils  étaient  inscrits 
comme  électeurs...  Les  paysans  n'étaient  pas 
plus  empressés.  Ils  se  disaient  prêts  à  défendre 
leurs  foyers,  mais  ils  ne  voulaient  pas  rejoindre 
l'armée   \    »    Et  ces    récalcitrants    arrachés    à 

1.  IL  Houssayb,   /?/,'.  p.  10  et   11. 
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leurs  familles,  il  fallait  les  équiper,  essayer  de 
les  instruire  avant  de  les  lancer  à  l'ennemi.  Or 
les  armes,  les  chevaux  étaient  insuffisants  et 
surtout  le  temps  manquait.  Napoléon,  malgré 
ses  efforts,  ses  décrets,  ses  appels  désespérés, 
n'eut  jamais  à  sa  disposition  plus  de  40.000  hom- 
mes pour  faire  face  aux  grandes  armées  de  la 
coalition.  La  France  n'en  pouvait  plus  ;  elle 
était  exsangue. 

Comprimée  par  les  vingt  années  d'oppression 
révolutionnaire  et  impériale,  l'opinion  n'avait 
plus  de  force  que  pour  manifester  un  seul  désir: 
la  paix.  «  L'horreur  qu'on  avait  ressentie  jadis 
pour  la  guillotine,  on  l'éprouvait  aujourd'hui  pour 
la  guerre  l.  »  Pour  obtenir  la  paix  qu'elle  con- 
sidérait comme  le  bien  unique  et  qu'elle  sentait 
être  impossible  avec  Napoléon,  la  masse  de  la 
nation  se  serait  ralliée  à  n'importe  quelle  solu- 
tion. Les  serviteurs  les  plus  dévoués  de  l'Empe- 
reur, Maret,  Caulaincourt,  Cambacérès,  avaient 
perdu  le  courage  et  la  confiance.  M.  d'Hauterive, 
ministre  par  intérim  des  Affaires  étrangères, 
écrivait  à  Caulaincourt  :  «  Le  canon  des  Inva- 
lides se  fait  entendre.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
lorsqu'on  en  saura  le  motif,  le  premier  sentiment 
sera  celui  du  regret  de  voir  que  ce  n'est  qu'une 

1.  Thirrs.  Consulat  et  Empire,  t.  XVII,  p.  38. 
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victoire.  »  Et  encore  :  «  Aucun  des  ministres 
ne  dissimule  plus  avec  l'Empereur  ;  le  Roi  Joseph 
lui  écrivait  il  y  a  quatre  jours  :  Sire,  vous  êtes 
seul  ;  votre  famille,  vos  ministres,  tous  vos  ser- 
viteurs, votre  armée,  veulent  la  paix  que  vous 
refusez.  L'Empereur  a  répondu  sans  aigreur, 
mais  dans  sa  lettre  on  lisait  cette  phrase  : 
Vous  avez  à  Paris  une  quantité  d'ouvriers  sans 
travail  et  de  réfugiés  sans  asile  ;  ne  pourrait-on 
pas  en  former  sur-le-champ  une  armée  de  trente 
mille  hommes  ?  Les  ministres  ont  été  convo- 
qués hier  ;  leur  langage  à  tous  a  été  ferme  et  né- 
gatif ;  et  même  un  personnage  éminent  (c'était 
l'archi-chancelier  Camhacérès  ),  qui  n'a  cepen- 
dant jamais  été  cité  pour  la  hardiesse  de  ses  dis- 
cours, a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  maintenant 
demander  trente  mille  hommes  ;  que  la  France 
pourrait  plutôt  demander  compte  de  deux  mil- 
lions d'hommes  qu'elle  a  perdus.  Du  reste,  la 
rédaction  de  l'avis  est  extrêmement  simple  : 
Sire,  la  paix  ou  la  mort,  tel  est  l'avis  de  vos  mi- 
nistres sans  exception  ;  et  ils  ont  signé  1.  »  Dans 
l'armée,  si  les  officiers  d'un  grade  inférieur  con- 
servaient encore  leur  ancien  culte  pour  la  per- 
sonne de  leur  chef,  les  maréchaux,  rassasiés  de 


I.  Artaud  de  Montor.    Vie  et  travaux  du  comte  d'Hauterive 
(cité  par  Nettement.  Exposition  royaliste,  p.  131-132). 
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gloire,  dégoûtés  de  la  guerre,  inquiets  pour  la 
sûreté  de  leurs  fortunes,  combattaient  sans  en- 
thousiasme, même  sans  espoir.  Là  aussi  à  force 
d'avoir  tendu  le  ressort,  Napoléon  Favait  brisé 
Dans  le  pays,  l'insécurité,  la  misère  étaient 
extrêmes.  Les  provinces  de  FEst,  Lorraine, 
Franche-Comté,  Champagne  étaient  en  proie  à 
toutes  les  horreurs  de  l'invasion.  Poussés  par  un 
ardent  désir  de  vengeance,  excités  souvent  par 
leurs  officiers,  les  soldats  alliés,  en  particulier 
les  Prussiens  et  les  Cosaques,  commettaient  des 
excès  abominables  *.  Le  vol,  l'incendie,  le  pil- 
lage, le  viol,  le  meurtre  accompagnaient  les 
troupes  de  Blûcher  et  des  généraux  russes.  Les 
coalisés  se  vengeaient  en  une  seule  fois  du  joug 
et  de  la  contrainte  qu'ils  avaient  subis  pendant 
tant  d'années.  Au  Sud-Est,  Augereau,  vieilli  et 
fatigué,  s'était  replié  jusqu'à  Lyon  presque  sans 
combat.  Dans  le  Midi,  la  Gascogne,  après  le  Pays 
Basque,  venait  d'être  envahie.  L'armée  anglaise, 
forçant  Soult  à  la  retraite  après  la  bataille  d'Or- 
thez,  le  suivait  vers  Toulouse.  En  Flandre,  notre 
ancienne  frontière  avait  été  franchie  à  son  tour. 
Assaillie  de  tous  les  côtés,  prise  à  la  gorge,  la 
France  ne  pouvait  plus  faire  face.  Tout  lui  man- 

1.  «  C'est  une  vilaine  chose  que  la  guerre,  surtout  quand  on 
la  fait  avec  cinquante  mille  Cosaques  ou  Bastirs.  »  (Lettre  de 
Metternich  à  Caulaincourt,  Troyes,  15  février.) 
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quait  à  la  fois.  Privée  de  bras  et  de  débouchés, 
l'industrie  se  mourait.  Dans  les  ports,  c'était  la 
plus  profonde  des  misères,  due  à  la  clôture  abso- 
lue des  mers.  Partout,  les  contributions  indirec- 
tes, si  impopulaires  sous  le  nom  de  «  droits 
réunis  »,  rentraient  mal. Bref,  sur  tous  les  points 
et  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale,  la  France 
présentait  le  même  spectacle  de  décomposition 
et  d'épuisement. 


Delebecque 


II 

LE    ROI    ET    LES    ROYALISTES 


Dans  ces  tristes  circonstances,  quelles  étaient 
les  espérances  des  royalistes  français  ?  Le  ba- 
ron de  Vitrolles,  qui  devait  jouer  un  rôle  im- 
portant dans  les  événements  qui  amenèrent  la 
Restauration,  est  catégorique  à  ce  sujet  :  «  Il 
faut  bien  dire  que,  jusque-là  (décembre  1813)  et 
bien  plus  tard,  personne  ne  croyait  à  une  res- 
tauration, excepté  ceux  qui  avaient  à  cœur  de 
la  faire.  Il  n'y  a  de  foi  que  lorsqu'il  y  a  de  l'es- 
pérance. S'il  m'arrivait,  pour  sonder  l'opinion, 
de  questionner  quelqu'un  sur  les  chances  de 
l'avenir,  je  ne  trouvais  celle-ci  (la  restauration) 
dans  les  idées  de  personne...  Quand  je  vins 
présenter  au  comte  de  Montlivault  mon  con- 
frère en  émigration,  le  retour  de  nos  princes 
comme  une  des  prévisions  admissibles,  il  en 
parut  aussi  étonné  que  si  je  lui  eusse  parlé  de 
la  résurrection  de  Louis  XVI  et  il  me  regardait 
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avec  une  sorte  d'inquiétude  sur  Fétat  de  mon 
cerveau.  C'était  au  mois  de  février  1814  \  »  Cer- 
tes beaucoup  de  familles,  surtout  dans  les  pro- 
vinces, conservaient  au  fond  du  cœur  leur  vieil 
attachement  pour  la  maison  de  France,  mais  cet 
attachement  tout  platonique  n'osait  plus  se  mani- 
fester. Tant  d'événements  extraordinaires  avaient 
rempli  les  années  qui  s'étaient  écoulées  de- 
puis la  chute  de  la  Monarchie  !  Il  fallait  une 
perspicacité  rare  pour  douter  de  la  solidité  d'un 
régime  auquel  s'était  ralliée  la  grande  majorité 
des  anciens  opposants,  royalistes  ou  républi- 
cains, que  l'Europe,  à  l'exception  de  l'Angle- 
terre, avait  solennellement  reconnu  à  plusieurs 
reprises  et  dont  le  chef,  par  son  mariage  avec 
une  princesse  autrichienne,  avait  été  accueilli 
par  les  souverains  de  l'Europe  comme  un  des 
leurs.  Ajoutez  l'atmosphère  étouffante  dans  la- 
quelle on  vivait  sous  l'Empire8,  la  centralisation 


1.  Vitp.oll.es.  Mémoires,  t.  I,  p.  47-48. 

2.  «  Que  pensait-on  alors?  Et  qui  s'avisait  de  penser? Et  que 
pouvait-on  croire  ?  Quelle  grande  idée  ne  passait  pas  pour  une 
chimère  ?  On  était  revenu  de  toutes  choses,  de  la  gloire  comme 
de  la  liberté.  La  politique  ne  connaissait  plus  de  principes.  La 
Révolution  avait  cessé  d'être  en  honneur  ;  mais,  ses  résultats 
matériels  n'étant  pas  contestés,  elle  ne  se  plaignait  pas.  La  mo- 
rale se  réduisait  graduellement  à  la  pratique  des  vertus  utiles  ; 
on  l'appréciait  comme  une  condition  d'ordre,  non  comme  une 
source  de  dignité.  La  religion,  admise  à  titre  de  nécessité  pra- 
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excessive  prête  à  comprimer  les  moindres  mou- 
vements locaux,  les  nouvelles  de  l'extérieur  soi- 
gneusement filtrées  par  une  police  toujours 
aux  aguets,  l'asservissement  de  la  presse  »,  en 
un  mot  l'absence  de  toute  vie  publique. 

Aucune  organisation  n'existait  plus  dans  le 
parti  royaliste,  car  on  ne  peut  donner  ce  nom  à 
l'association  mi-religieuse,  mi-politique,  fondée 
par  MM.  Mathieu  de  Montmorency  et  de  Poli- 
gnac,  embryon  de  la  fameuse  «  Congrégation  », 
tant  attaquée  plus  tard  parles  écrivains  de  gau- 
che. Les  relations  des  émigrés  avec  la  France 
étaient  devenues  très  rares.  Les  princes  n'avaient 
que  peu  de  renseignements  sur  l'état  des  cho- 
ses en  France;  quant  aux  Français, même  roya- 
listes, ils  ignoraient  à  peu  près  tout  de  la  famille 
royale.  «  Je  me  souviens,  écrit  M.  de  Villèle,  à 


tique,  se  voyait  interdire  la  controverse,  l'enthousiasme,  le 
prosélytisme.  Il  paraissait  aussi  inutile  de  la  discuter  qu'in- 
convenant de  la  défendre.  Une  littérature  sans  inspiration  at- 
testait la  froideur  des  esprits  et,  par-dessus  tout,  un  besoin  de 
repos,  trop  motivé  par  les  événements,  mais  aveugle  et  pusil- 
lanime, subjuguait,  énervait  les  plus  nobles  coeurs.  Déçue  dans 
toutes  ses  espérances,  lasse  de  ses  aventureuses  tentatives,  la 
raison  était  comme  humiliée.  »  (Rémusat,  cité  par  Thureau- 
Dangin.  Le  parti  libéral  sous  la  Restauration,  p.   197,  note.) 

1.  «  4  mars  1814.  —  On  met  pour  toute  chose  dans  les  jour- 
naux :  «  L'armée  est  en  grandes  manœuvres.  L'Empereur  se 
porte  bien  ;  il  a  son  quartier-général  à  Fismes.  »  (Castellane  . 
Journal,  t.  I,  p.  251.) 
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qui  un  envoyé  de  Louis  XVIII  avait  demandé 
asile  à  la  fin  de  1813,  que  nous  nous  enquîmes 
avec  un  vif  intérêt  de  la  situation  de  la  famille 
royale,  sur  laquelle  nous  n'avions  reçu  aucun 
détail  depuis  de  longues  années  ;  nous  ignorions 
même  que  Mme  la  duchesse  d'Angoulême  n'eût 
pas  d'enfants  5.  » 

Chose  singulière,  parmi  les  rares  personnages 
qui  croyaient  à  la  possibilité  d'une  Restaura- 
tion, il  faut  citer  en  première  ligne  Napoléon 
lui-même.  «  Si  je  viens  à  être  tué,  disait-il  à  La- 
valette  avant  de  quitter  Paris,  ma  succession  à 
présent  ne  sera  pas  dévolue  au  roi  de  Rome.  Au 
point  où  les  choses  sont  venues,  il  n'y  a  qu'un 
Bourbon  qui  puisse  me  succéder.  »  Et  Caulain- 
court,  dont  la  fidélité  à  l'Empereur  ne  peut  être 
mise  en  doute,  mais  qui  n'avait  plus  d'illusions 
sur  la  gravité  de  la  situation,  disait  à  Rayneval 
en  partant  pour  le  quartier-général  ennemi  où 
devaient  s'ouvrir  les  négociations  :  «  Nous  al- 
lons remplir  une  tâche  bien  difficile  et  surtout 
fort  inutile,  car,  croyez-moi,  quoi  que  nous  fas- 
sions, l'ère  des  Napoléons  touche  à  sa  fin  et 
celle  des  Bourbons  recommence  2.  » 

Louis  XVIII  de  son  côté,   même   aux  pires 


i.  Villèle.  Mémoires  et  correspondance,  t.  1,  p.  20] 
2.  Pasquier.  Mémoires,  t.  II,  p.  141. 
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moments  de  détresse  et  d'abandon,  n'avait  jamais 
connu  le  découragement.  Son  âme  vraiment 
royale  gardait  dans  le  malheur  et  dans  l'exil  une 
inébranlable  fermeté.  Tour  à  tour  chassé  de  ses 
différents  asiles  sur  le  continent  par  les  victoi- 
res de  Napoléon,  il  avait  fini  par  trouver  un  re- 
fuge en  Angleterre,  à  Gosfield-Hall  d'abord,  à 
Hartwell  ensuite.  Il  y  menait  une  existence  sim- 
ple et  retirée,  attendant  avec  patience  que  les 
circonstances  lui  permissent  de  revendiquer  son 
droit  avec  quelque  chance  de  succès.  Il  avait 
au  plus  haut  degré  le  sentiment  de  l'honneur 
national1  et,  quand  sonna  pour  la  France  l'heure 
des  revers,  il  chercha,   dans  la  mesure  de  ses 


1.  En  1800,  au  moment  où  un  succès  possible  des  coalisés  fai- 
sait envisager  l'éventualité  d'un  changement  de  régime  en  France 
voici  ce  qu'écrivait  Louis  XVIII  au  comte  de  Saint-Priest,  son 
envoyé  à  Vienne  :  «  Si,  pour  faire  une  frontière  aux  Pays-Bas, 
on  demandait  la  cession  de  quelques  places,  M.  de  Saint-Priest 
déclarerait  qu'il  m'est  impossible  d'y  consentir  :  1°  parce  que  ce 
serait  me  déshonorer  et  qu'assurément  je  ne  sacrifierai  pas  au 
désir  de  régner  le  seul  bien  qui  me  reste,  celui  que  nul  homme, 
excepté  moi,  ne  saurait  me  ravir,  l'honneur  ;  2°  parce  que  cette 
mesure,  une  fois  connue  en  France  (et  elle  ne  pourrait  pas  man- 
quer de  l'être)  me  dépopulariserait  entièrement...  Si,  malgré 
ces  raisons,  le  ministre  autrichien  s'obstinait  à  faire  de  la  ces- 
sion de  la  moindre  bicoque  en  France  une  condition  sine  qua 
non,  M.  de  Saint-Priest  n'aurait  plus  qu'à  demander  des  pas- 
seports pour  venir  me  retrouver.  »  (Lettres  et  instructions  de 
Louis  XVIII  au  comte  de  Saint-Priest,  publiées  par  M.  de  Ba- 
p.ante,  p.  155-156.) 
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faibles  moyens,  à  intercéder  auprès  du  vainqueur 
en  faveur  de  ses  compatriotes  prisonniers.  Il  écri- 
vait en  ces  termes  à  l'Empereur  Alexandre  après 
la  retraite  de  Russie  :  «  Le  sort  des  armes  a  fait 
tomber  dans  les  mains  de  Votre  Majesté  plus  de 
cinquante  mille  prisonniers  ;  ils  sont  pour  la 
plupart  Français  ;  peu  importe  sous  quel  dra- 
peau ils  ont  servi  ;  ils  sont  malheureux,  je  ne 
vois  parmi  eux  que  mes  enfants.  Je  les  recom- 
mande à  la  bonté  de  Votre  Majesté  Impériale. 
Qu'elle  daigne  considérer  combien  un  grand 
nombre  d'eux  a  déjà  souffert  ef  adoucir  la  ri- 
gueur de  leur  sort.  Puissent-ils  apprendre  que 
leur  vainqueur  est  l'ami  de  leur  père.  Votre  Ma- 
jesté Impériale  ne  peut  me  donner  une  preuve 
plus  touchante  de  ses  sentiments  pour  moi.  » 
Cette  belle  lettre  resta  sans  réponse. 

Le  1er  janvier  1814,  parut  une  proclamation 
datée  de  Hartwell  et  adressée  aux  Français,  où 
Louis  XVIII  promettait  de  maintenir  les  corps 
administratifs  et  judiciaires  dans  la  plénitude 
de  leurs  attributions,  de  conserver  leurs  places 
aux  occupants,  de  garantir  à  l'armée  ses  grades, 
emplois,dotations  et  où,  par  une  singulière  pres- 
cience, il  invitait  le  Sénat  «  à  apercevoir  le  des- 
tin glorieux  qui  l'appelait  à  devenir  le  premier 
instrument  du  rétablissement  de  la  Monarchie 
légitime  et  à  conquérir  ainsi  la  plus  solide  comme 
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la  plus  honorable  garantie  de  son  existence  et 
de  ses  prérogatives  >/.  Même  à  cette  époque,  la 
proclamation  n'eut  que  peu  de  retentissement 
mais,  un  peu  plus  tard,  les  événements  s'étant 
précipités  et,  à  la  suite  de  Napoléon  vaincu,  les 
armées  étrangères  ayant  pénétré  sur  le  terri- 
toire français,  Louis  XVIII  se  décida  à  agir  et 
à  envoyer  son  frère  et  ses  neveux  le  plus  près 
possible  du  théâtre  de  la  guerre,  pour  être  en 
mesure  de  saisir  les  occasions  qui  pourraient  se 
présenter.  Le  mauvais  vouloir  des  alliés  devait 
leur  rendre  la  tâche  difficile. 

Dans  le  courant  de  janvier,  les  princes  débar- 
quaient sur  des  points  différents:  le  comte  d'Ar- 
tois en  Hollande  ;  le  duc  d'Angoulême  à  Saint- 
Jean-de-Luz;leducde  Berry  à  Jersey.  Cedernier, 
qui  espérait  vainement  un  soulèvement  en  Nor- 
mandie, devait  rester  inactif  ;  il  n'en  fut  pas  de 
même  des  deux  autres  princes.  Le  duc  d'Angou- 
lême lançait  le  2  février  une  proclamation  à 
l'armée" française  et  essayait  de  nouer  des  rela- 
tions avec  le  quartier-général  anglais.  Mais 
l'accueil  de  Wellington  ne  fut  pas  très  enga- 
geant *.  Il  fit  savoir  au   prince  qu'il  ne  le  con- 


1.  «  Lorsqu'il  était  entré  en  France,  dans  les  derniers  mois 
de  l'année  précédente,  il  avait  d'abord  été  singulièrement 
frappé  du  peu  de  signes  de  vie  que  donnait  le  parti  royaliste 
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naîtrait  que  sous  le  nom  de  comte  de  Pradels 
et  l'invita  à  rester  sur  les  derrières  de  l'armée, 
sa  présence  pouvant  être  un  obstacle  à  la  con- 
clusion des  négociations  qui  se  poursuivaient 
alors  à  Châtillon.  Ce  n'est  qu'un  mois  plus  tard? 
après  la  bataille  d'Orthez,  sur  la  nouvelle  appor- 
tée au  duc  d'Angoulême  par  M.  de  la  Rochejac- 
quelein  qu'un  mouvement  royaliste  se  préparait 
à  Bordeaux,  que  le  général  anglais,  après  beau- 
coup d'hésitations,  se  résolut  à  détacher  Beres- 
ford  à  la  tête  de  quinze  mille  hommes  vers  la 
grande  ville  du  Sud-Ouest  (7  mars).  A  cette  épo- 
que encore,  il  n'obéissait  d'ailleurs  qu'à  des 
préoccupations  d'ordre  purement  militaire.  Il 
considérait  à  juste  titre  que  l'occupation  de 
Bordeaux  porterait  un  coup  sérieux  à  l'ennemi, 
mais  il  prescrivait  à  son  lieutenant  de  ne  se  mê- 
ler en  rien  des  affaires  politiques  et  de  ne  pren- 
dre aucune  part  au  rétablissement  des  Bour- 
bons. 


Un  peu  trop  prompt  à  juger,  d'après  cet  indice  purement  né- 
gatif, une  situation  dont  il  ignorait  en  partie  les  éléments,  il 
avait  écrit  à  son  gouvernement  que  les  Bourbons  étaient  aussi 
inconnus,  plus  inconnus  peut-être  de  leurs  anciens  sujets,  que 
les  princes  de  toute  autre  dynastie,  et  que,  s'il  entrait  dans  les 
convenances  des  alliés  d'offrir  aux  Français  un  nouveau  souve- 
rain, peu  importait  la  famille  dans  laquelle  on  le  choisirait.  » 
Viel-Gastel.  Histoire  de  la  Restauration,  t.  I,  p.  173-174). 
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Le  comte  d'Artois,  de  son  côté,  n'avait  même 
pas  trouvé  auprès  des  alliés  les  égards  sur  les- 
quels il  était  en  droit  de  compter1.  Après  un 
séjour  de  plus  d'un  mois  en  Hollande  et  en 
Allemagne,  il  était  entré  en  France  et  de  Pon- 
tarlier  avait  gagné  Vesoul,  où  le  commandant 
autrichien  ne  l'avait  laissé  s'installer  qu'à  grand'- 
peine  et  à  la  condition  formelle  qu'il  ne  se  li- 
vrerait à  aucune  manifestation  politique.  En 
même  teuips,  questionné  par  Caulaincourt  sur 
la  présence  du  frère  du  Roi  à  Vesoul,  le  comte 
de  Stadion,  ministre  de  l'Empereur  d'Autriche, 
répondait  qu'  «  il  n'y  avait  rien  à  préjuger  d'une 
tolérance  aussi  insignifiante,  que,  loin  d'y  avoir 


1.  «  Le  duc  cTAngoulême,  lors  de  son  séjour  à  Nantes,  peu 
de  temps  après  la  Restauration,  m'a  parlé  avec  amertume  des 
procédés  de  l'Angleterre,  de  la  position  où  il  avait  été  tenu 
pendant  plusieurs  semaines  à  Saint-Jean-de-Luz  sous  un  faux 
nom,  sans  permission  de  venir  à  l'armée  ou  au  quartier  général. 
Du  reste,  disait-il,  j'aurais  mauvaise  grâce  à  me  plaindre  ;  on 
était  froid,  mais  poli  pour  moi,  au  lieu  que  mon  père  a  eu  à 
endurer  toutes  les  grossièretés  des  Autrichiens.  »  (Barante. 
Souvenirs,  t.  II,  p.  31-32.) 

«  Lors  de  son  arrivée  en  France,  Monsieur  se  trouva  dans 
une  position  très  délicate,  en  contact  direct  avec  l'armée  au- 
trichienne, dont  les  chefs,  à  l'exception  du  prince  de  Schwar- 
zenberg,  se  montrèrent  plus  que  froids  et  difficultueux,  obéis- 
sant aux  instructions  du  prince  de  Metternich,  qui  ne  cachait 
pas  son  aversion  pour  les  Bourbons.  »  (Rochechouart,  Souve- 
nirs sur  la  Révolution,  V Empire  et  la  Restauration,  p.  290.) 
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été  appelé,  le  prince  s'y  trouvait  sans  autorisa- 
tion, sans  appui  et  sans  aucune  relation  politi- 
que ».  L'Angleterre  n'était  pas  plus  favorable  et  le 
comte  d'Artois  écrivait  à  M.  de  la  Châtre:  «Les 
personnes  que  j'ai  envoyées  à  Lord  Castlereagh 
(ministre  et  plénipotentiaire  anglais)  pour  lui 
parler  de  nos  affaires  et  pour  en  obtenir  des  se- 
cours pécuniaires  l'ont  trouvé  très  froid  et  ne 
m'ont  rapporté  que  des  refus.  »  Enfin  l'Empereur 
Alexandre  avait  catégoriquement  refusé  de  re- 
cevoir MM.  de  Polignac  et  des  Cars,  que  le 
comte  d'Artois  avait  chargé  de  sonder  les  in- 
tentions du  souverain  russe.  «  Mon  parti  est 
pris,  disait-il,  vis-à-vis  des  Bourbons.  » 

On  voit  qu'à  cette  époque  (premiers  jours  de 
mars  1814)  il  est  difficile  de  parler  de  l'aide, 
même  indirecte,  que  les  coalisés  auraient  ap- 
portée aux  princes  et  à  leurs  partisans.  Quelle 
était  donc  la  pensée  des  souverains  alliés  ?  C'est 
ce  qu'on  se  demandait  à  Paris,  où,  même  dans 
les  milieux  officiels,  on  n'avait  jamais  considéré 
les  succès  de  Champaubert  et  de  Montmirail  que 
comme  un  brillant  feu  de  paille  l  et  où  tous  les 
gens  capables    de    réfléchir    étaient  persuadés 

1.  Les  chefs  de  l'armée  pensaient  de  même  :  «  Ces  avantages 
ne  faisaient  que  prolonger  notre  agonie  ;  ils  relevaient  l'ardeur 
de  nos  troupes,  mais  nous  exténuaient  et  nous  affaiblissaient 
journellement.  »  (Macdonald,  Souvenirs,  p.  248.) 
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que  l'aventure  napoléonnienne  touchait  à  sa  fin. 
Parmi  ceux-ci,  il  faut  citer  en  première  ligne 
Talleyrand.qui  ne  remplissait  plus  aucune  fonc- 
tion publique,  mais  qui  avait  conservé  une  in- 
fluence considérable  dans  les  milieux  politiques. 
Le  prince  de  Bénévent,  auquel  on  ne  peut  refu- 
ser une  rare  clairvoyance,  n'avait  jamais  cru  à 
la  solidité  de  l'édifice  impérial.  Son  bon  sens, 
son  génie  modéré, son  scepticisme  naturel  avaient 
compris  que  cette  gigantesque  construction  man- 
quait de  bases  profondes  et,  même  aux  jours 
de  Tilsitt  et  d'Erfurt,  il  ne  s'était  pas  laissé 
éblouir  par  la  splendeur  de  la  façade.  En  1814, 
à  plus  forte  raison,  il  ne  conservait  aucune  illu- 
sion. Mais  il  hésitait  beaucoup  sur  le  parti  que 
son  intérêt  lui  commandait  de  suivre.  Il  lui  fal- 
lait ménager  Napoléon,  qui,  non  sans  raison,  se 
défiait  de  lui,  dont  il  connaissait  la  violence  et 
dont  les  derniers  soubresauts  pouvaient  être 
dangereux.  11  ne  voulait  pas  se  compromettre 
ouvertement  en  faveur  des  Bourbons,  sachant 
bien  que  son  passéne  pouvait  leur  inspirer  qu'une 
médiocre  confiance.  Tout  compte  fait,  la  solution 
vers  laquelle  il  inclina  probablement  d'abord  fut 
celle  d'une  régence  où  lui,  Talleyrand,  aurait 
joué  le  principal  rôle.  «  Il  spéculait  tantôt  sur 
la  mort  de  l'Empereur  tué  dans  un  des  rudes 
corps   à   corps   de  la  campagne,  tantôt  sur   la 
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paix  l.  »  Son  salon,  où  son  esprit  et  un  certain 
parfum  d'ancien  régime  attiraient  la  meilleure 
société  de  Paris,  était  devenu,  depuis  sa  dis- 
grâce, le  centre  d'une  sourde  opposition  au  ré- 
gime impérial.  Il  écoutait  parler  les  mécontents, 
le  duc  de  Dalberg,  M.  de  Pradt,  l'abbé  Louis, 
les  encourageait  à  demi-mot  par  des  sourires, 
par  des  silences  pleins  de  sous-entendus  et  au 
fond  de  lui-même  restaitincertain.il  avait  gardé 
ses  entrées  chez  Savary,  le  ministre  de  la  po- 
lice, auquel  Napoléon  avait  donné  la  difficile 
mission  de  surveiller  ses  agissements  ;  il  pos- 
sédait avec  Caulaincourt  un  chiffre  et  un  signe 
convenus  pour  être  tenu  au  courant  de  la  mar- 
che des  négociations.  Puis,  les  chances  de  suc- 
cès de  Napoléon  lui  paraissant  de  plus  en  plus 
faibles,  son  flair  politique,  son  sens  du  possible 
et  du  nécessaire  le  rapprochèrent  peu  à  peu  de 
la  solution  des  Bourbons,  par  gradations  insen- 
sibles et  sans  qu'il  perdît  rien  de  sa  prudence 
accoutumée.  Les  mémoires  de  Mme  de  Coigny 
nous  renseignent  sur  le  lent  travail  de  son  es- 
prit. «  Que  faire  ?  disait-il,  en  affectant  de  ne 
pas  comprendre  les  insinuations  de  son  amie. 
N'avons-nous  pas  son  fils  ?  (le  roi  de  Rome)  : 


1.  A.  Sorel.  L'Europe  et  la  Révolution  Française,  t.   VIII, 
p.  310. 
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—  Pas  autre  chose  ?  —    Il    ne  peut  être  ques- 
tion que  de  régence,  dit-il  en  baissant  les  yeux 
et  du  ton  grave  qu'il    affecte  quand   il  ne  veut 
pas  être  contrarié.  »  Et  un  peu  plus  tard  :  «  Un 
jour  il  se  leva,  fut  à  la  porte  de  son  cabinet   de 
tableaux  et,  après  s'être  assuré  qu'elle  était  fer- 
mée, il  revint  à  moi,  levant  les  bras  en  me  di- 
sant: «Madame  de  Coigny,  je  veux  bien  du  Roi, 
mais...  Oui,  je  le  veux  bien,  mais  il  faut  vous 
faire  connaître  comment  je  suis  avec  cette  fa- 
mille-là.Je  m'accommoderais  encore  assez  bien 
de  M.  le  comte  d'Artois...  Mais  son  frère  ne  me 
connaît   pas   du  tout  ;  je  ne  veux  pas,  je  vous 
l'avoue,  au  lieu  d'un  remerciement,  m'exposer  à 
un  pardon  ou  avoir  à  me  justifier.  Je  n'ai  aucun 
moyen  d'aboutir.  »  Le  lendemain  enfin  :  «  Eh  bien, 
je  suis  tout  à  fait  pour   cette  affaire-ci  et   dès 
ce  moment  vous  pouvez  m'en  regarder.  Travail- 
lons à  délivrer  le  pays  de  ce  furieux  '.  » 

Mais,  malgré  ces  assurances  données  dans  le 
particulier,  il  n'avait  sans  doute  pas  arrêté  défi- 
nitivement sa  ligne  de  conduite,  quand  Dalberg 
lui  parla  d'un  gentilhomme  dauphinois,  le  ba- 
ron de  Vitrolles,  ancien  émigré  qui,  rallié  en 
apparence  au  gouvernement  impérial,  avait  con- 

1.  Voir  les  Mémoires   d'Aimée  de   Coigny.  édités   par  M.  E. 
Lamt. 
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serve  les  sentiments  d'un  ardent  royalisme.  Vi- 
trolles était  résolu  à  aller  trouver  le  comte  d'Ar- 
tois pour  lui  rendre  compte  de  l'état  des  esprits 
à  Paris  et  les  ministres  de  la  coalition  pour  tâ- 
cher de  les  ramener  cà  des  sentiments  moins  hos- 
tiles aux  Bourbons.   Il  était   indispensable  en 
effet  d'avoir  un  semblable  messager.  Puisque  le 
malheur  des  temps  et  les   fautes    de  l'Empire 
avaient  amené  les  alliés  en  France,  il  fallait  bien 
s'assurer  qu'ils  consentiraient  à  traiter  avec  la 
monarchie   restaurée.  Les   consulter  était  une 
triste  nécessité,  mais  une  nécessité  inéluctable. 
Il  fallait  s'y  soumettre.  Talleyrand,  sur  les  ins- 
tances de  Dalberg,  promit  d'abord  d'accréditer 
Vitrolles  auprès  des  ministres  autrichiens,  Met- 
ternich  et  Stadion  ;  puis,  au  dernier  moment,  il 
se  ravisa  et  refusa  de  confier  aucun  écrit. 

Mais  Vitrolles,  —  il  allait  le  prouver  surabon- 
damment pendant  ces  quelques  jours  decrise,  — 
était  un  homme  tenace  et  résolu.  Il  partit  quand 
même,  «  comme  un  ambassadeur  de  roman  »  S 
emportant  pour  le  comte  d'Artois  deux  lignes 
écrites  à  l'encre  sympathique  sur  une  gaze  de 
soie  par  M"  de  Durfort,pour  M.  de  Stadion  un 
cachet  aux  armes  du  duc  de  Dalberg  et  le  nom 

1.  Nettement.  Histoire  de  la  Restauration,  t.  I,  p.  To. 
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de  deux  Viennoises  qui  rappelait  un  souvenir  de 
jeunesse  au  ministre  de  l'Empereur  François.  Le 
9  mars,  il  arrivait  à  Chàtillon-sur-Seine,  où  les 
plénipotentiaires  de  la  Russie,  de  la  Prusse,  de 
l'Autriche  et  de  l'Angleterre  négociaient  avec 
Caulaincourt  depuis  plus  d'un  mois.  Où  en 
étaient  ces  négociations  ?  Quels  sentiments  ani- 
maient les  souverains  et  les  ministres  alliés  ? 


Delebecque 


III 

LES    DISPOSITIONS    DES    ALLIÉS 


Albert  Sorel,  dans  son  magistral  ouvrage, 
r  Europe  et  la  Révolution  française,  a  établi  avec 
toute  la  netteté  désirable  que,  pendant  la  durée 
des  guerres  que  l'Europe  soutint  contre  la  France 
de  1792  à  1815,  elle  n'a  jamais  été  guidée  par 
aucun  principe  supérieur  de  droit.  La  raison 
d'Etat,  tel  est  le  motif  suprême,  plus  ou  moins 
caché  sous  des  formules  diplomatiques  et  sous 
la  phraséologie  de  l'époque,  qui  a  toujours  guidé 
les  actes  des  souverains.  Quand  la  Prusse  et 
l'Autriche  envahissaient  la  France  en  1702,  elles 
ne  se  préoccupaient  pas  le  moins  du  monde  de 
raffermir  Je  trône  de  Louis  XVI,  ce  qui  eût  été 
contraire  à  leur  intérêt.  Quand  la  Prusse  traitait 
cà  Bàle  avec  la  Convention,  l'Autriche  à  Campo- 
Formio  avec  le  Directoire,  la  Russie  cà  Tilsitt 
avec  Napoléon,  aucune  de  ces  trois  puissances 
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ne  répugnait  à  s'entendre  avec  un  régime  révo- 
lutionnaire ou  issu  de  la  Révolution,  car  elles 
estimaient  que  ces  ententes  devaient  leur  être 
favorables.  Les  trois  partages  de  la  Pologne,  qui 
constituent  bien  l'opération  la  plus  cynique  dont 
fasse  mention  l'histoire,  avaient  d'ailleurs  donné 
la  mesure  de  leur  moralité.  Les  principes  révo- 
lutionnaires eux-mêmes  n'effrayaient  guère  les 
monarques  européens  ;  ils  avaient  fini  par  s'en 
faire  un  instrument  de  guerre  et  par  les  retour- 
ner contre  la  nation  d'où  ils  étaient  sortis  :  le 
soulèvement  de  l'Allemagne,  en  1813,  est,  à  cet 
égard,  caractéristique  \  C'est  donc  une  concep- 
tion absolument  fausse,  à  la  fois  démentie  par 
l'examen  des  faits  et  par  la  logique,  que  de  re- 
présenter la  coalition  de  1814  comme  une  sorte 
de  croisade  de  la  légitimité  contre  un  système 


1.  «  L.  L.M.  M.  l'Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse  ne 
viennent  que  pour  aider  les  peuples  de  l'Allemagne  à  recouvrer 
ces  biens  héréditaires  des  peuples  qui  leur  ont  été  enlevés, 
mais  qui  sont  imprescriptibles  :  leur  liberté  et  leur  indépen- 
dance. Honneur  et  patrie  !  que  tout  Allemand  encore  digne  de 
ce  nom  se  joigne  à  nous  avec  promptitude  et  vigueur  !  que  cha- 
cun, prince,  noble  ou  placé  dans  les  rangs  des  hommes  du  peu- 
ple, seconde  de  son  bien  et  de  son  rang,  de  son  corps  et  de  sa 
vie,  de  cœur  et  d'esprit,  les  projets  libérateurs  de  la  Russie  et 
de  la  Prusse  !...  «(Proclamation  de  Kalisch,25  mars  1813,  adres- 
sée par  l'Empereur  Alexandre  et  le  Roi  Frédéric-Guillaume  à  la 
nation  allemande). 
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issu  des  «  idées  nouvelles  ».  En  1814,  le  sort 
des  armes  ayant  tourné  en  leur  faveur,  les  alliés 
ne  poursuivaient  qu'un  but  :  tirer  le  meilleur 
parti  de  leurs  victoires  et  obtenir  une  paix  aussi 
avantageuse  que  possible.  Quant  à  la  question 
du  régime  intérieur  de  la  France,  ils  étaient 
divisés  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'au- 
tres et  chacun  avait  ses  vues  particulières.  Mais 
personne  n'était  a  priori  partisan  du  rétablisse- 
ment de  la  royauté  et  on  avait  entamé  avec 
Napoléon  des  négociations  dont  on  peut  affir- 
mer qu'elles  auraient  abouti  si  celui-ci  avait 
voulu  ou  pu  se  résigner  à  temps  à  l'inévita- 
ble. 

Le  4  février,  s'était  ouvert  le  Congrès  de  Châ- 
tillon.  La  France  y  était  représentée  par  Cau- 
laincourt,  duc  de  Vicence,  l'Autriche  par  Sta- 
dion,  la  Prusse  par  Humboldt,  la  Russie  par 
Bazoumowski, l'Angleterre  par  Lord  Castlereagh, 
assisté  des  Lords  Stewart  et  Aberdeen.  Les  trois 
souverains  des  puissances  continentales  se  trou- 
vaient alors  à  Troyes  avec  leurs  premiers  mi- 
nistres, Metternich,  Hardenberg  et  Nesselrode, 
et  se  maintenaient  en  communications  constantes 
avec  leurs  plénipotentiaires  à  Chàtillon.  Quant  à 
Napoléon,  il  avait  fini,  sur  les  instances  de  Ma- 
ret,  à  laisser  carte  blanche  à  Caulaincourt,  mais 
en  des  termes  ambigus  et  avec  des  arrière-pen- 
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sées  qui  empêchèrent  son  envoyé  d'avoir  la  pleine 
liberté  de  ses  mouvements  l. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  le  détail 
des  négociations  de  Châtillon.  Albert  Sorel  en 
a  donné  un  exposé  aussi  lumineux  que  précis. 
A  la  première  réunion  utile,  celle  du  7  février, 
les  alliés  avaient  communiqué  à  Caulaincourt 
leurs  conditions,  arrêtées  par  eux  après  discus- 
sion à  Langres,  quelques  jours  auparavant.  Elles 
comportaient  le  retour  de  la  France  à  ses  limi- 
tes de  1792.  Caulaincourt  qui,  au  fond,  était 
disposé  à  céder,  tant  il  était  persuadé  que  la 
situation  de  Napoléon  était  désespérée,  rappela 
pourtant  les  ouvertures  faites  au  mois  de  no- 
vembre précédent  à  Francfort  à  M.  de  Saint- 
Aignan,  qui  laissaient  à  la  France  ses  limites 
naturelles,  le  Rhin  et  les  Alpes.  Les  alliés  chi- 


1.  «  ...  J'étais  parti  les  mains  presque  liées  et  je  reçois  des  pou- 
voirs illimités.  On  me  retenait,  et  l'on  m'aiguillonne.  Cependant 
on  me  laisse  ignorer  les  motifs  de  ce  changement.  On  me  fait 
entrevoir  des  dangers,  mais  sans  me  dire  quel  en  est  le  degré, 
s'ils  viennent  d'un  seul  côté  ou  de  plusieurs..  Ignorant  la  vraie 
situation  des  choses,  je  ne  peux  juger  ce  qu'elle  exige  et  ce 
qu'elle  permet  ;  si  elle  est  telle  que  je  doive  consentir  à  tout 
aveuglément,  sans  discussion  et  sans  retard,  où  si  j'ai  pour  dis- 
cuter, du  moins  sur  les  points  les  plus  essentiels,  plusieurs  jours 
devant  moi,  si  je  n'en  ai  qu'un  seul,  ou  si  je  n'ai  pas  un  mo- 
ment. »  (Caulaincourt  à  Napoléon,  Châtillon,  6  février.  Baron 
Fain,  Manuscrit  de  1SI-'»,  Supplément  à  la  seconde  partie,  pièce 
n°  13.) 
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canèrent  ou  nièrent  et,  sur  la  demande  du  plé- 
nipotentiaire russe,  les  conférences  furent  sus- 
pendues, pour  permettre  aux  souverains,  que 
Castlereagh  alla  rejoindre  à  Troyes,  d'arrêter 
leur  ligne  de  conduite. 

De  sérieuses  mésintelligences,  péniblement 
dissimulées  jusque  là,  avaient  en  effet  éclaté  en- 
tre les  coalisés.  Ils  n'étaient  d'accord  ni  sur  la 
manière  de  se  partager  les  dépouilles  du  Grand 
Empire,  ni  sur  la  question  de  savoir  s'il  conve- 
nait de  traiter  avec  Napoléon  (au  cas  où  il  ac- 
cepterait les  bases  proposées  )  ou  s'il  fallait  au 
contraire  l'accabler  et  marcher  sur  Paris  sans 
désemparer.  De  ces  deux  points,  si  le  premier 
pouvait  être  provisoirement  laissé  en  suspens, 
il  fallait  régler  le  second  sans  délai.  En  particu- 
lier la  Russie  et  l'Autriche  envisageaient  la 
question  sous  un  jour  tout  à  fait  différent. 

L'Empereur  Alexandre  poursuivait  contre  Na- 
poléon les  ressentiments  d'un  antagonisme  per- 
sonnel. C'est  à  Paris  qu'il  voulait  venger  l'injure 
reçue  à  Moscou.  Epris  de  gloire  et  même  de 
gloriole,  assez  vain,  sensible  à  la  flatterie  et  en 
même  temps  habile  à  flatter  lui-même,  à  la  fois 
chimérique  et  rusé,  c'était  un  personnage  sin- 
gulier que  cet  autocrate  teinté  des  idées  libéra- 
les que  lui  avait  inculquées  son  précepteur,  le 
Suisse  Laharpe.  Il  inclinait  à  renverser  Napo- 
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léon  et  à  suggérer  aux  corps  constitués  de  Pa- 
ris de  le  remplacer  soit  par  Bernadotte  soit  par 
le  prince  Eugène,  soit  même  par  une  «bonne  Ré- 
publique ».  Le  Tsar  s'était  particulièrement  en- 
tiché de  Bernadotte  et  c'est  une  histoire  curieuse 
que  celle  de  ses  relations  avec  le  Béarnais  insi- 
nuant qu'une  fortune  extraordinaire  avait  élevé 
jusqu'aux  marches  d'un  trône.  Ils  s'étaient  ren- 
contrés à  Abo,  en  Finlande,  en  août  1812,  à  l'é- 
poque où  commençait  la  campagne  de  Russie 
et  Bernadotte,  qui  venait  de  signer  un  traité 
d'alliance  avec  la  Russie,  avait  su  capter  les  bon- 
nes grâces  d'Alexandre.  On  ne  sait  pas  bien 
quand  l'idée  bizarre  de  placer  son  nouvel  ami  et 
protégé  à  la  tête  du  gouvernement  français  avait 
germé  dans  l'esprit  mobile  du  souverain  russe, 
mais  il  est  certain  qu'à  la  fin  de  1813  elle  avait 
déjà  acquis  une  sérieuse  consistance.  De  plus, 
l'écho  de  rumeurs  favorables  à  Bernadotte  qui 
couraient  dans  certains  milieux  français  était  re- 
venu à  ses  oreilles.  Mme  de  Staël  et  par  ricochet 
Benjamin  Constant  proclamaient  leur  sympathie 
pour  l'héritier  de  la  couronne  de  Suède,  prince 
«  éclairé  »  et  «  libéral  »  et  Mme  de  Chastenay, 
une  autre  femme  politique,  va  jusqu'à  écrire  : 
«  Bernadotte  était  alors  le  véritable  objet  de  la 
confiance  générale.  Cet  homme  de  guerre  devenu 
souverain  et  dont  la  gloire  était  française  pou- 
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vait-il  pénétrer  à  main  armée  dans  son  pays  pour 
en  dépecer  les  provinces  et  les  livrer  aux  étran- 
gers ?  Il  était  brave,  il  était  Béarnais...  C'était 
devant  lui  que  Paris  devait  s'ouvrir,  il  en  se- 
rait le  protecteur1.  »  Alexandre  prenait  au  sé- 
rieux ces  billevesées  et  il  en  était  fortifié  dans  ses 
intentions,  qui  avaient  fini  par  être  connues 
des  autres  membres  de  la  coalition.  Ceux-ci,  et 
surtout  l'Autriche  %  quin'était  pas  dutoutdispo- 
sée  à  laisser  un  client  du  Tsar  s'installer  sur  le 
trône  de  France,  s'opposaient  nettement  à  la 
combinaison  Bernadotte  \  Mais  l'Empereur  de 
Russie  ne  l'avait  pas  abandonnée  et,  dans  les  pre- 
miers jours  de  février,  recevant  à  Langres  le 
général  Reynier,  fait  prisonnier  à  Leipzig,  qui 

1.  Mme  de  Ghastenay.  Mémoires.  T.  Il,  p.  268. 

2  «  Il  n'entre  pas  dans  notre  pensée  de  sacrifier  un  seul 
homme  pour  mettre  Bernadotte  sur  le  trône  de  France.  Vous 
croyez  que  je  deviens  fou.  C'est  pourtant  la  question  à  l'ordre 
du  jour.  »  Metternich  à  Schwarzenberg.  Bâle,  16  janvier.  (Folr- 
nier.  Der  Congress  von  Chàtillon,  p.  51-52.) 

3.  Bernadotte,  qui  cherchait  à  avoir  plusieurs  cordes  à  son 
arc  et  qui  parait  avoir  hésité  un  moment  entre  le  rôle  de  Crom- 
well  et  celui  de  Monk,  essayait  en  même  temps  de  nouer  des 
relations  avec  les  Bourbons.  Il  avait  envoyé  en  Angleterre  un 
jeune  homme,  Henri  de  Viel-Gastel,  pour  faire  des  ouvertures 
à  Louis  XVIII.  De  là  son  agent  avait  gagné  le  Béarn  où  il  s'é- 
tait mis  en  rapport  avec  Wellington,  qui  n'avait  pas  voulu  le 
prendre  au  sérieux.  (Sur  les  intrigues  compliquées  que  menait 
à  la  fois  Bernadotte,  voir  l'ouvrage  de  Pingaud  :  Bernadotte, 
Napoléon  et  les  Bourbons.) 
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rentrait  en  France  après  échange,  il  lui  avait  en- 
core parlé  de  Bernadotte  comme  du  futur  sou- 
verain des  Français.  Un  tel  gouvernement  (prince 
étranger  ou  République)  présentait  à  ses  yeux 
deux  avantages  :  il  tirerait  son  droit  d'une  ap- 
parence de  consultation  nationale  (ce  qu'Alexan- 
dre appréciait  beaucoup...  pour  les  autres  pays) 
et  sa  faiblesse  certaine  permettrait  à  la  Russie, 
qui  aurait  présidé  à  sa  naissance,  de  le  tenir  en 
tutelle.  Et,  dans  des  conversations  particulières, 
le  Tsar  développait  ses  plans,  avec  l'assurance 
que  lui  donnaient  ses  succès  et  le  rôle  prépon- 
dérant qu'il  jouait  dans  la  coalition.  Une  fois  à 
Paris,  on  réunirait  les  corps  constitués  que  la 
présence  des  armées  victorieuses  ne  manque- 
rait pas  d'intimider,  puis  on  leur  imposerait  la 
solution   russe.   «   Un  point   essentiel,  ajoutait 
Alexandre,    sera  de  bien    diriger   l'Assemblée. 
J'ai  sous  la  main  l'homme  qu'il  faut,  l'homme  le 
plus  capable  de  conduire  une  affaire  qui  serait 
peut-être  au-dessus  des  forces  d'un  novice.  Nous 
chargerons  Laharpe  de  cette  tâche  délicate1.  » 
Quant  à    l'hypothèse  du    retour  des  Bourbons, 
l'Empereur  refusait  de  s'y  arrêter.  Il  n'avait  que 
de  l'antipathie  pour  Louis  XVIII,  dont  la  fierté 
le  choquait  ;  il  s'en  voulait  peut-être  à  lui-même 

I.Mettermch.  Mémoires,  t.  I,  p.  184. 
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de  «  ce  qu'il  ne  pouvait  avouer,  la  capitulation  à 
laquelle  par  deux  fois  Xapoléon  avait  forcé  la 
Russie,  le  banissement  de  ce  prince,  l'expulsion 
d'un  hôte  »  l.  Il  publiait  hautement  que  les  Bour- 
bons n'étaient  pas  les  plus  dignes  2,  que  la 
France  ne  les  connaissait  plus,  qu'elle  n'en  vou- 
drait jamais.  Il  accueillait  très  froidement  les 
instances  de  deux  de  ses  aides-de-camp  français, 
Rochechouart  et  Rapatel,  en  faveur  de  la  mo- 
narchie 3.  Enfin  s'il  écoutait  avec  complaisance 
Pozzo  di  Borgo,  ce  n'est  pas  à  cause  des  senti- 
ments royalistes  de  ce  dernier,  mais  parce  que 
tous  deux  avaient  la  même  haine  contre  Napo- 
léon et  le  même  désir  de  marcher  sur  Paris  sans 
retard. 


1.  A.  Sorel,  L'Europe  et  (a  Révolution  française,  t.  VIII, 
p.   273. 

2.  «  Sa  Majesté  impériale  (Alexandre)  a  déclaré  qu'il  ne  tenait 
pas  les  Bourbons  pour  les  plus  dignes...  L'empereur  m'a  af- 
firmé qu'il  ne  leur  avait  pas  donné  d'encouragement  et  sa  sa- 
tisfaction de  savoir  que  vous  aviez  adopté  la  même  conduite 
me  fait  supposer  qu'il  a  dit  la  vérité.  »  Gastlereagh  à  Liver- 
pool,  Langres,  30  janvier  1814.  (Gastlereagh.  Letters  and  dis- 
patches,  Série  III,  t.  I,  p.  214.) 

3.  Rochechouart,  à  la  fois  royaliste  et  dévoué  à  l'Empereur 
de  Russie  et  à  ce  titre  désireux  d'atténuer  l'antipathie  d'Alexan- 
dre pour  les  Bourbons,  annonce,  dans  un  rapport  adressé  de 
Troyes  le  23  février  au  comte  d'Artois,  que  le  Tsar  «  ne  serait 
pas  content  d'apprendre  que  le  mouvement  (royaliste)  se  fit 
dans  l'intérieur  de  la  ligne  occupée  par  les  alliés  »  (Roche- 
chouart. Souvenirs,  p.  292.) 
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Alexandre  entraînait  la  Prusse  derrière  lui. 
Le  roi  Frédéric-Guillaume,  honnête,  faible  et 
craintif  l,  finissait  toujours  par  se  rallier  à  l'o- 
pinion de  son  impétueux  protecteur  et  allié. Les 
généraux,  et  surtout  Blùcher,  n'avaient  qu'une 
idée,  celle  de  marcher  en  avant.  Abattre  et  rui- 
ner la  France  était  le  seul  désir  des  Prussiens  ; 
le  reste  leur  importait  peu.  Hardenberg  pourtant 
n'était  pas  d'avis,  si  l'on  arrivait  à  Paris,  de 
consulter  les  corps  constitués  de  la  capitale.  Il 
parle,  dans  une  lettre  à  son  souverain,  des 
«  dangers  incalculables  d'une  convocation  d'as~ 
semblée  délibérative  »  \ 

A  l'ardeur  des  Russes  et  des  Prussiens  s'op- 
posaient la  prudence  et  la  lenteur  de  l'Autriche. 
L'Empereur  François,  Metternich  et  Schwarzen- 
berg,le  souverain,  le  ministre  et  le  généralissime 
ne  voulaient  rien  précipiter.  «  Le  vœu  sincère 
de  l'Autriche,  écrit  le  chevalier  de  Gentz,  con- 
fident de  Metternich,  était  de  faire  la  paix  avec 
Napoléon,  de  limiter  son  pouvoir,  de  garantir 
ses  voisins  contre  son  ambition  inquiète,  mais 
de  le  conserver,  lui  et  sa  famille,  sur  le  trône 


1.  Son  ministre  Hardenberg  le  qualiiiait  assez  irrévérencieu- 
sement de  «  Gassandre  »  Journal  de  Hardenberg,  cité  par 
Fournier,  Der  Congress  von  Châtillon,  p.  366  . 

2.  Lettre  de  Hardenberg  au  Roi,  Troyes,15  février  Fournier. 
Der  Congress  von  Chàtillon,  p.  292). 
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de  France.  Ce  vœu  n'avait  point  son  origine 
dans  un  mouvement  de  tendresse  paternelle  l, 
mais  il  était  le  résultat  d'un  calcul  juste  et 
éclairé  â.  »  S'en  tenir  aux  avantages  acquis,  sans 
risquer  de  les  compromettre,  traiter  avec  Napo- 
léon en  lui  faisant  au  besoin  quelques  conces- 
sions et  se  garder  de  soutenir  les  Bourbons,  tel 
était  le  plan  de  Metternich  3.  Le  ministre  autri- 
chien allait  jusqu'à  envisager  sans  déplaisir  la 
perspective  de  quelques  échecs  pour  refroidir 
les  dispositions  des  ardents.  «  Bliïcher  court 
encore  une  fois  comme  un  fou,  écrivait-il  à  Sta- 
dion,  et  il  peut  aller  chercher  une  taloche.  Cela 
ne  fera  pas  grand  mal,  car  cela  remettra  les  tê- 


1.  Aveu  superflu.  L'Empereur  François  disait  à  son  fils  au  su- 
jet du  Roi  de  Rome  :  «  Ne  me  parle  pas  de  cet  enfant  quand  il 
s'agit  du  bonheur  de  mes  peuples.  »  (Lettre  du  comte  de  Muns- 
ter au  prince  régent  d'Angleterre,  2  février,  citée  par  Fournier, 
Der  Congress  von  Châtillon,  p.  277). 

2.  Gentz, Dépêches  aux  Hospodars  de  Valachie,  t.  I,  p.  70-71. 

3.  «  Ni  Metternich,  ni  son  maître  ne  songeaient  alors  à  dé- 
trôner Napoléon.  C'est  ici  que,  chez  François,  les  «  entrailles 
d'Etat  »  s'accommodaient  avec  le  cœur.  Les  Bourbons,  en  deui^ 
de  Marie- Antoinette,  ne  souriaient  nullement  au  frère  de  Ma- 
rie-Louise. Un  Napoléon  vaincu,  humilié,  reporté  dans  les  an- 
ciennes limites,  réduit  à  l'impuissance,  acculé  très  vraisembla- 
blement à  quelque  constitution  qui  briderait  son  pouvoir,  un 
Napoléon  «  époux  et  gendre  »,  et  cette  fois,  au  vrai,  successeur 
et  neveu  de  Louis  XVI,  voilà  ce  qui  convenait  à  la  maison 
d'Autriche.  »  (A.  Sorel.  L'Europe  et  la  Révolution  française. 
T.  VIII,  p.  200.) 
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tes  qui  vont  au  grand  galop  *.  »  Et  Gentz,  chez 
qui  il  faut  souvent  chercher  la  pensée  intime  du 
prince  :  «  Ce  dénouement  (l'abandon  par  les 
puissances  de  leurs  avantages  en  France  au  cas 
d'un  échec  sérieux)  serait  beaucoup  moins  fâ- 
cheux, selon  moi,  que  celui  de  la  destruction 
entière  du  gouvernement  actuel  et  le  rétablisse- 
ment de  la  maison  de  Bourbon...  La  paix  avec 
Napoléon,  sur  des  bases  rapprochées  autant  que 
possible  de  celles  de  Châtillon,  voilà  quel  serait 
le  résultat  le  plus  heureux  8.  » 

Restait  l'Angleterre,  qui  avait  poursuivi  avec 
la  ténacité  que  Ton  sait  la  lutte  contre  Napoléon, 
qui  avait  toujours  refusé  de  le  reconnaître  et 
qui,  somme  toute,  était  la  seule  puissance  qui 
eût  donné  une  marque  d'intérêt  aux  Bourbons, 
en  les  accueillant  sur  son  territoire,  alors  qu'ils 
étaient  chassés  du  continent.  Or  l'Angleterre 
penchait  maintenant  pourlapaix  avec  Napoléon, 
si  celui-ci  acceptait  les  conditions  de  Châtillon. 
Le  prince  régent  et  le  premier  ministre,  Lord 
Liverpool,  étaient  personnellement  bien  dispo- 
sés en  faveur  de  Louis  XVIII.  Mais  plusieurs 
motifs  s'opposaient  à  ce  que  ces  dispositions 
revêtissent   une  autre   forme    que   celle  d'une 

1.  Metternich  à  Stadion,  Troyes,  7  février  (Fournier,  Der 
Congress  von  Chàtil'on,  p.  315). 

2.  Gentz.  Dépêches  aux  Hospodars  de  Valachie,t.  I,p.  69-70. 
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sympathie  platonique.  Le  premier  de  tous  était 
l'intérêt  capital  attaché  par  le  cabinet  de  Lon- 
dres à  la  solidité  de  la  coalition,,  solidité  qui 
pouvait  se  trouver  compromise  si  un  des  alliés 
tentait  d'imposer  son  point  de  vue  personnel  au 
sujet  de  la  forme  du  futur  gouvernement  français. 
De  plus,  puisque  des  négociations  se  poursui- 
vaient avec  Napoléon,  l'Angleterre  estimait,  à 
juste  titre,  qu'il  eût  été  tout  à  fait  incorrect  de 
paraître  soutenir  un  prétendant,  quel  qu'il  fût,  au 
trône  de  France.  On  a  vu  comment  Wellington, 
dans  ses  rapports  avec  le  duc  d'Angoulême, 
s'était  inspiré  de  ces  idées  directrices.  Quant  à 
Castlereagh,  avant  de  quitter  l'Angleterre,  il 
en  était  pénétré.  «  En  somme,  écrivait-il  à 
Lord  Liverpool  avant  de  s'embarquer  pour  le 
continent,  je  suis  ennemi  de  toute  initiative  qui 
pourrait  seulement  faire  supposer  que  la  ques- 
tion des  Bourbons  influence  notre  ligne  de  con- 
duite, tant  que  nous  serons  engagés  dans  des 
pourparlers  pour  la  paix  et  que  nous  ignore- 
rons comment  nos  alliés  apprécieraient  une  telle 
initiative,  prise  à  l'heure  actuelle  ».  »  Et  le  len- 
demain il  répétait  qu'à  son  avis  «  les  Bourbons 
devaient  jouer  leur  partie   eux-mêmes,  à  leurs 


1.  Castlereagh  à  Liverpool,  Harwich,  30  décembre  1313.  (Cas- 
tlereagh. Lelters  and  dispatches,  Série  III,  Tome  I,  p.  124.) 
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risques  et  périls  et  comme  ils  l'entendraient  l.  » 
Arrivé  en  France,  le  plénipotentiaire  anglais 
persista  dans  sa  manière  de  voir  ;  l'attitude 
d'Alexandre,  qu'il  jugeait  équivoque  et  dange- 
reuse, le  fortifiait  d'ailleurs  dans  ses  résolutions. 
Esprit  net,  clairet  positif,  il  n'avait  aucun  goût 
pour  les  chimères  du  Tsar  et  pénétrait  ses  visées 
ambitieuses  mal  dissimulées.  Cette  crainte  de 
la  Russie  contribuait  à  le  rapprocher  de  Metter- 
nich  et  à  lui  faire  désirer  le  succès  des  négo- 
ciations avec  Napoléon.  Un  incident  ne  tarda 
pas  à  lui  fournir  l'occasion  de  définir  sa  posi- 
tion. M.  de  Lieven,  ambassadeur  de  Russie  à 
Londres,  ayant  relaté,  dans  une  dépêche  à  Nes- 
selrode,  que  le  prince  régent  lui  avait  affirmé, 
«  qu'en  son  particulier  il  ne  pouvait  que  pren- 
dre un  vifintérêt  aux  Rourbons,  mais  que  dans 
tous  les  cas  cet  intérêt  devait  être  subordonné 
au  vœu  de  la  nation  »  2,  Castlereagh  protesta 
hautement.  «  Je  me  suis  cru  obligé,  malgré  tout 
le  respect  que  je  porte  au  comte  de  Lieven,  de 
déclarer  que  je  tenais  pour  parfaitement  inexacte 


1.  Castlereagh  à  Liverpool,  à  bord  de  YErehus,  Rowling 
grounds,  31  décembre  1813  (Castlereagh.  Letiers  and  dispal- 
ches,  Série  III,  Tome  I,  p.  130). 

2.  Dépêche  secrète  de  Lieven  à  Nesselrode,  Londres  14/26  jan- 
vier 1814  (Castlereagh.  Letters  and  dispatches,  Série  III, 
Tome  I,  p.  269). 
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l'interprétation  des  sentiments  qu'il  s'était  chargé 
de  transmettre  \  » 

Sur  ses  entrefaites,  on  apprit  à  Troyes  que 
Blùcher  avait  reçu  la«  taloche  »  presque  souhai- 
tée par  Metternich  (batailles  de  Champaubert  et 
de  Montmiraii).  Cette  nouvelle  ne  pouvait  man- 
quer de  refroidir,  au  moins  momentanément, 
les  partisans  de  la  guerre  à  outrance.  Metter- 
nich en  profita  pour  dresser  un  mémoire  sous 
forme  de  questionnaire  :  chacune  des  puissances 
alliées  devait  donner  son  avis  sur  la  question 
de  la  paix  et  sur  celle  du  changement  éventuel 
de  régime  en  France.  Alexandre  s'en  tint  à  sa 
première  opinion.  «  Les  dispositions  de  la  ca- 
pitale guideront  les  démarches  des  puissances. 
L'opinion  de  Sa  Majesté  serait  qu'elles  convo- 
quassent les  différents  corps  constitués  en  y 
réunissant  les  personnes  les  plus  marquantes 
par  leur  mérite  et  le  rang  qu'elles  occupent  et 
que  cette  assemblée  fût  incitée  à  émettre  libre- 
ment et  spontanément  ses  vœux  et  ses  opinions 
sur  l'individu  qu'elle  croira  le  plus  propre  à 
être  à  la  tête  du  gouvernement.  »  Mais  l'Angle- 
terre et  l'Autriche  restèrent,  elles  aussi,  sur  leurs 
positions.  «  Sa  Majesté  Impériale,  disait  le  vote 

1.   Castlereagh  à   Liverpool,  Châtillon,  13  février  1>14.  (Cas- 
tlereagh.  Lelters  and  dispatches,  Série  III,  Tome  I,  p.  27  4.) 

Delebecqle  4 
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autrichien,  ne  se  croit  pas  en  droit  de  se  mêler 
des  formes  de  gouvernement  d'un  Etat  indépen- 
dant. Elle  admet  tout  aussi  peu  le  droit  des 
puissances  de  soutenir  un  parti  qui,  en  déclarant 
la  déchéance  de  Napoléon,  se  prononcerait  pour 
un  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon.  »  Et 
l'Angleterre  :  «  Les  alliés,  d'après  leur  aveu, 
sont  entrés  en  France  pour  conquérir  la  paix 
qu'ils  n'ont  pas  cru  pouvoir  faire  sur  le  Rhin. 
Bien  loin  d'être  entrés  en  France  pour  effectuer 
un  changement  dans  son  gouvernement  inté- 
rieur, ils  se  sont  volontairement  adressés  au 
chef  existant,  ils  l'ont  invité  à  une  négociation 
et  parla  ils  ont  reconnu  en  lui  la  faculté  de  trai- 
ter et  ils  sont  actuellement  engagés  dans  cette 
négociation...  Je  crois  en  conséquence  que  si 
la  paix  que  l'Europe  peut  dicter  aujourd'hui  à 
l'ennemi  peut  être  réduite  à  des  formes  conve- 
nables par  la  négociation  existante,  cette  paix 
doit  être  signée,  en  politique  et  en  bonne  foi,  à 
moins  qu'un  mouvement  national  ne  rende  dou- 
teuse la  compétence  de  Bonaparte  pour  traiter 
et  contracter  '.  » 

En  présence  de  ces  divergences  persistantes, 
Metternich  employa  les  grands  moyens  :  il  me- 


1.  Ces  extraits  des   votes  sont  tirés  de  l'annexe  III  de  l'ou- 
vrage de  Fourmer.  Der  Conffress  von  Châtillon,  p.  285-288. 
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naça  de  faire  une  paix  séparée  avec  Napoléon. 
Si  Alexandre  s'obstinait,  l'Autriche  se  sépare- 
rait de  la  coalition.  Hardenberg,  affolé,  s'entre- 
mit et  la  Russie,  se  sentant  isolée,  finitpar céder. 
Cn  projet  de  traité  fut  préparé  pour  être  présenté 
à  Caulaincourt.  Les  coalisés  imposaient  et  ga- 
rantissaient à  la  France  les  limites  de  1792,  ils 
se  réservaient  de  décider  entre  eux  du  sort  des 
territoires  récupérés  en  Allemagne  et  en  Italie. 
En  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de  la  France, 
les  puissances  alliées  déclarent  que  «  la  per- 
sonne du  souverain  et  les  institutions  nationales 
étant  regardées  par  elles  comme  autant  d'objets 
devant  rester  placés  hors  de  toute  influence 
étrangère,  elles  prennent  rengagement  formel 
de  ne  pas  s'immiscer  directement  ou  indirecte- 
ment dans  les  rapports  intérieurs  delà  France.  » 
La  thèse  autrichienne  triomphait  et  Gentz  est 
fondé  à  écrire  :  «  En  dépit  de  tous  ces  obsta- 
cles (opposition  d'Alexandre),  le  prince  de  Met- 
ternich  serait  parvenu  à  son  but,  si  Napoléon 
lui-même  ne  l'avait  si  mal  secondé.  Dans  les 
conférences  ministérielles  qui  eurent  lieu  à  Troyes 
entre  le  13  et  le  16  février,  tous  les  partis,  grâce 
à  la  persévérance  et  à  la  dextérité  du  ministre 
autrichien,  s'étaient  enfin  accordés  sur  ce  qu'il 
fallait  traiter  de  bonne  foi  avec  Napoléon  et 
avaient  décidé  den'admettre  leprojet  de  travail- 
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1er  à  sa  destruction  que  dans  le  cas  où  il  rejet- 
terait ouvertement  les  conditions  proposées  par 
les  alliés1. 

Les  conférences  de  Châtillon  reprirent  donc. 
Mais  ses  succès  sur  Blûcher  et  sur  Schwarzen- 
berg  avaient  ranimé  les  espérances  de  Napo- 
léon. Son  tempérament  de  joueur  se  raccro- 
chait à  toutes  les  chances.  Il  prescrivit  à 
Caulaincourt  de  reparler  des  bases  de  Francfort 
(limites  naturelles).  A  quoi  les  alliés  répliquèrent 
par  une  mise  en  demeure  :  ils  fixaient  au  10  mars 
la  date  extrême  jusqu'à  laquelle  ils  attendraient 
une  réponse  acceptantleurs  propositions.  Il  faut 
reconnaître  que  les  hésitations  de  Napoléon  s'ex- 
pliquent. Il  disait  avec  assez  de  raison  qu'il  lui 
était  impossible  de  signer  un  traité  par  lequel 
il  rendrait  la  France  plus  petite  qu'il  ne  Favait 
reçue.  D'ailleurs,  Fattitude  toujours  équivoque 
de  l'Autriche  pouvait  Fencourager.  Metternich 
ne  paraissait  pas  se  refuser  à  des  négociations 
particulières  ;  il  correspondait  directement  avec 
Caulaincourt.  L'Angleterre  comprit  alors  que, 
pour  raffermir  l'alliance  ébranlée,  il  fallait  inter- 
venir énergiquement.  Comme  c'est  elle  qui  four- 
nissait les  fonds  de  la  coalition,  elle  avait  le 
droit  de  parler  haut.  Aussi  imposa-t-elle  le  fa- 

1.  Gentz.  Dépêches  aux  Hospodars  de  Valachie,  t.  I,  p.  73. 
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meux  traité  de  Chaumont  (9  mars),  par  lequel 
les  quatre  alliés  s'engageaient  à  ne  pas  négo- 
cier séparément  avec  l'ennemi  commun  et  à  ne 
pas  désarmer  avant  que  l'objet  de  la  guerre  ne 
fût  atteint. 

Le  même  jour,  Vitrolles  arrivait  à  Châtillon. 


IV 


LA   MISSION  DE   VITROLLES 
ET    LA    CHUTE    DE    L'EMPIRE 


Il  ignorait  tout  des  intentions  des  coalisés  et, 
s'il  les  avaient  connues,  il  n'en  eut  vraisembla- 
blement pas  été  encouragé.  De  leur  côté,  les  al- 
liés, mal  informés  des  dispositions  des  esprits 
à  Paris,  étaient  heureux  de  recevoir  des  rensei- 
gnements sur  ce  point  qui  les  intéressait  fort. 
Aussi  Vitrolles  fut-il  bien  accueilli  par  Stadion. 
Il  possédait  des  qualités  précieuses  pour  le  rôle 
difficile  qu'il  allait  avoir  à  jouer:  de  la  finesse,  de 
Tordre  dans  l'esprit,  de  l'aisance,  une  inlassable 
patience  en  même  temps  que  la  souplesse  indis- 
pensable. Ces  dons  naturels, joints  à  son  ardent 
dévouement  pour  la  cause  royaliste,  suppléaient 
à  son  manque  d'expérience  politique. 

Vitrolles  eût  deux  entrevues  avec  Stadion,  qui 
Pécouta  avec  intérêt,  sans  lui  dissimuler  pour- 
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tant  que  rien  n'était  changé  dans  les  projets  des 
alliés  et  qu'on  était  toujours  disposé  à  traiter 
avec  Napoléon,  au  cas  où  celui-ci  accepterait  en- 
fin catégoriquement  les  conditions  proposées. 
Puis  il  l'engagea  à  serendreàTroyes,  résidence 
des  souverains,  où  les  décisions  suprêmes 
étaient  prises.  Vitrolles  se  hâta  de  suivre  ce 
conseil  et  partit  le  11  mars  pour  Troyes,  où  il 
fut  reçu  le  même  soir  et  les  jours  suivants  par 
Metternich.  Il  recommença  son  plaidoyer  en 
faveur  des  Bourbons,  froidement  écouté  par  le 
ministre  autrichien.  Les  alliés,  objectait  Metter- 
nich, depuis  deux  mois  qu'ils  sont  en  France, 
n'ont  constaté  aucun  mouvement  d'opinion  en 
faveur  des  Bourbons  ;  c'est  à  la  France  de  se 
prononcer,  de  faire  ses  destinées  elle-même.  A 
quoi  Vitrolles  répliquait  que  la  France,  oppri- 
mée par  le  régime  impérial,  était  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  ses  vœux,  mais  que  si  les 
alliés  rompaient  les  conférences  de  Châtillonet 
se  décidaient  à  renverserNapoléon,  l'opinion  na- 
tionale pourrait  alors  s'exprimer  et  s'exprimerait 
dans  un  sens  favorable  à  la  royauté.  Mais  Met- 
ternich ne  se  laissait  pas  convaincre. 

Le  14,  Vitrolles  vit  Nesselrode,  qui  fut  éva- 
sif  et  lui  annonça  que  l'Empereur  de  Russie  con- 
sentait à  le  recevoir.  Il  eut  une  audience  le  jour 
même.  Alexandre  se  montra  d'abord  moins  enga- 
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géant  encore  que  Metternich  \  «  Les  obstacles 
qui  séparent  désormais  les  princes  de  la  mai- 
son de  Bourbon  du  trône  de  France,  déclarait-il, 
me  paraissent  insurmontables.  Les  princes  re- 
viendraient aigris  par  le  malheur.  Alors  même 
qu'ils  sacrifieraient  leurs  ressentiments,  ils  ne 
pourraient  modérer  ceux  des  hommes  qui 
avaient  souffert  pour  eux  et  par  eux.  L'armée, 
les  générations  nouvelles,  les  protestants  leur 
étaient  opposés.  L'esprit  du  temps  était  contre 
eux.  Tout  cela  avait  été  pesé.  Il  serait  encore 
plus  difficile  de  les  soutenir  que  de  les  éta- 
blir. »  ■  Vitrolles  cependant  ne  se  laissait  pas 
démonter.  Il  fit  valoir  le  droit  héréditaire,  la 
puissance  des  principes,  considératious  qui  tou- 
chaient peu  le  Tsar.  Mais  il  eut  une  inspiration 
plus  heureuse.  «  Si  l'on  marche  sur  Paris, 
affirma-t-il,  résolu  à  donner  toute  liberté  à  l'opi- 
nion, elle  se  prononcera.  »  A  ces  mots,  les 
yeux  de  l'Empereur  «  étincelèrent  ».  Sans  le 
savoir,  Vitrolles  avait  touché  la  corde  sensible. 
Lamarche  surParis,  c'était  l'idée  fixe  d'Alexan- 


1.  Nesselrode  était  personnellement  mal  disposé  à  l'égard 
des  Bourbons.  «  Ce  serait  nous  plonger  dans  une  guerre  civile 
sans  fin  que  d'épouser  la  cause  des  Bourbons.  »  (Lettre  à  sa 
femme,  Ghaumont  10  mars.)  Xesselrode.  Lettres  et  papiers, 
T.  V.,   p.  176. 

2.  Vitrolles,  Mémoires,  T.  I.  p.  11S-119. 
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dre.  Il  conçut  une  estime  subite  pour  la  saga- 
cité de  celui  qui  venait  ainsi  d'entrer  dans  ses 
vues  et  la  fin  de  la  conversation  laissa  plus 
d'espoir  à  l'envoyé  royaliste.  «  Le  jour  où  je 
serai  à  Paris,  conclut  l'Empereur,  je  ne  recon- 
naîtrai plus  d'autre  allié  que  la  nation  française. 
Je  pars  demain  pour  le  quartier  général  du 
prince  de  Schwarzenberg.  » 

Vitrolles  désormais  eut  ses  grandes  entrées 
auprès  des  ministres  l.  Pendant  les  journées  du 
18  et  du  19,  il  eut  plusieurs  conversations  avec 
eux.  Hardenberg  qui,  personnellement,  avait  tou- 
jours eu  de  la  sympathie  pour  les  Bourbons, 
lui  «  sauta  au  cou  »  en  lui  reprochant  de  ne  pas 
être  venu  plus  tôt.  Metternich  lui-même  perdit  un 
peu  de  sa  réserve.  On  s'enquit  de  l'état  des  es- 
prits à  Paris.  Vitrolles  s'était-il  informé  des  in- 
tentions des  principaux  personnages  capables 
d'agir  sur  l'opinion  ?  Que  pensait  M.  de  Talley- 
rand  ?  Et,  comme  Vitrolles  assurait  qu'il  était 
«  dans  son  cœur  »  avec  les  royalistes,  les  mi- 
nistres de  rire,  trouvant  la  formule  spirituelle. 


1.  Toutefois  Alexandre  ne  l'avait  pas  mis  en  rapport  avec 
Pozzo.  «  Peut-être  l'Empereur  Alexandre,  en  gardant  ce  secret 
avec  le  conseiller  le  plus  intime,  voulut-il  éviter  de  lui  four- 
nir un  nouvel  argument  pour  une  cause  en  faveur  de  laquelle  il 
jugeait  plus  nécessaire  de  le  retenir  que  de  l'exciter.  »  (Pas- 
quier,  Mémoires,  t.  II,  p.  181.) 
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«  Et  Fouché,  continua  l'un  d'eux,  votre  prince 
saurait-il  s'attacher  à  Fouché?  —  C'est  un  peu 
fort,  répondit  Vitrolles,  mais  enfin  s'il  était  né- 
cessaire... » 

Vitrolles  avait  raison  de  ne  pas  faire  la  petite 
bouche  et  le  dégoûté.  Les  bonnes  dispositions 
des  alliés  étaient  encore  bien  incertaines  1.  Cast- 
lereagh  parlait  bien  des  sentiments  personnels 
du  prince-régent,favorables  aux  Bourbons,  «  mais 
il  y  avait  loin,  ajoutait-il,  de  ces  sentiments  per- 
sonnels à  une  intervention  politique.  La  cause 
des  Bourbons  était  tout  à  fait  impopulaire  en 
Angleterre;  on  y  trouverait  difficilement  un  jour- 
nal qui  osât  se  prononcer  en  leur  faveur  »  a. 

Vitrolles  cependant   était  impatient  de  join- 

1.  A  la  même  époque,  en  Suisse,  M.  de  Wildermeth,  envoyé 
par  le  comte  d'Artois,  fut  aussi  reçu  par  Metternich  qui  lui  tint 
à  peu  près  le  même  langage  qu'à  Vitrolles.  Mais,  bien  qu'il  fût 
directement  accrédité  par  le  prince,  les  alliés  jugèrent  sa  mis- 
sion moins  intéressante  que  celle  de  Vitrolles.  C'est  que  Vitrol- 
les venait  de  -Paris  et  que  l'opinion  de  Paris  était  à  leurs  yeux 
le  point  principal.  M.  de  Wildermeth  eut  également  une  audience 
de  l'Empereur  Alexandre.  Dans  son  rapport  au  comte  d'Artois, 
il  ne  donne  aucun  détail  sur  cette  entrevue.  M.  Folletète,  qui 
a  publié  le  rapport  (Un  négociateur  suisse  auprès  du  comte 
d'Artois.  Fribourg,  1888)  croit  pouvoir  induire  de  ce  silence  que 
l'entretien  fut  très  intéressant.  Il  semble  que  le  simple  bon 
sens  indique  plutôt  le  contraire.  (Sur  la  mission  Wildermeth, 
voir,  outre  la  brochure  indiquée  ci-dessus,  les  Souvenirs  du 
comte  de  Sémallê,  p.  145-147.) 

2.  Vitrolles.  Mémoires,  t.  I,  p.  140. 
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dre  le  comte  d'Artois,  qui  avait  quitté  Yesoul 
pour  s'installer  à  Nancy.  Avec  beaucoup  de  dif- 
ficulté il  finit  par  obtenir  un  sauf-conduit  qui 
lui  permit  de  se  rendre  auprès  du  prince.  Ce- 
lui-ci n'avait  toujours  pas  lieu  detre  satisfait 
de  la  conduite  des  alliés  à  son  égard  *.  «Abreuvé 
dedégoûts  et  d'ennuis,  il  songeait,  dit-on,  à  quit- 
ter de  nouveau  la  France  3.  »  Aussi  reçut-il 
avec  joie  les  nouvelles  que  lui  apportait  Vitrol- 
les  :  mouvement  dans  les  esprits  à  Paris  en  fa- 
veur des  Bourbons  et  dispositions  moins  défa- 
vorables des  alliés. 

Telle  fut  la  mission  de  Vitrolles.  Ouelui-même 
ait  été  tenté  d'exagérer  l'importance  du  rôle 
qu'il  a  joué,  c'est  assez  naturel,  encore  que  ses 
Mémoires  ne  donnent  pas  l'impression  d'un 
homme  qui  cherche  à  se  faire  valoir.  Mais  il  est 
injuste  de  prétendre  que  Vitrolles  ne  fut  que 
«  la  mouche  du  coche  »3  ou  que  sa  mission  n'eut 

1.  Rochechouart  lui  avait  écrit  de  Chaumont,  le  4  mars  : 
«  Xous  ne  devons  attendre  de  protection  efficace  de  personne, 
nous  devons  même  nous  méfier  de  tout  ce  qui  n'est  pas  fran- 
çais. Les  entraves  que  Ton  se  plaît  à  mettre  à  nos  affaires,  les 
difficultés  que  l'on  fait  naître  à  chaque  pas  ainsi  que  les  dé- 
goûts dont  on  abreuve  nos  amis  ne  nous  le  prouvent  que  trop.  » 
(Rochechocart.  Souvenirs,  p.  301.) 

2.  Viel  Castel.  Histoire  de  la  Restauration.  T.  I,  p.  169- 
170. 

3.  Thureau-Dangi.n.  Le  Parti  libéral  sous  la  Restauration, 
p.  1. 
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«  aucune  influence  sur  la  décision  des  gouver- 
nements alliés  »  \  La  vérité  est,  croyons-nous, 
qu'il  eut  la  chance  d'arriver  à  Troyes  à  un  mo- 
ment psychologique,  qu'il  apporta  aux  alliés 
des  renseignements  précieux  sur  le  sentiment 
des  personnages  influents  de  Paris,  que  son  as- 
surance et  sa  ténacité  firent  certainement  sur 
eux  de  l'impression.  En  même  temps,  les  évé- 
nements avaient  marché  et  ils  avaient  marché 
contre  Napoléon. 

Le  12  mars,  Bordeaux  avait  ouvert  ses  portes 
aux  Anglais  et  le  mouvement  royaliste  préparé 
depuis  quelque  tempsdéjà  avaitimmédiatement 
éclaté.  A  Bordeaux,  comme  dans  toutes  les  vil- 
les maritimes,  où  la  guerre  avait  ruiné  le  com- 
merce, FEmpire  était  profondément  impopulaire. 
Aussi  le  duc  d'Angoulême,  qui  suivait  de  près 
l'avant-garde  anglaise,  fut-il  reçu  avec  le  plus 
grand  enthousiasme.  Une  foule  immense  rac- 
compagna à  la  cathédrale,  puis  à  l'hôtel  de  ville 
où  il  prit  le  gouvernement  de  la  province  au 
nom  de  Louis  XVIII  en  prononçant  les  paroles 
après  lesquelles  soupirait  la  France  entière  : 
«  Plus  de  guerre,  plus  de  conscription,  plus  de 
droits  réunis  !  »  Mais  les  Anglais  tinrent  à  éta- 
blir qu'ils  ne  prenaient  aucune  part  à  cette  ré- 

1.  Tallbtrand.  Mémoires,  t.  II,  p.  149. 
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volutionpacifîque  et  qu'ils  entendaientconserver 
une  stricte  neutralité  dans  les  affaires  de  la 
France.  «  Faites  ce  que  vous  voudrez,  dit  Beres- 
ford,  vos  dissensions  ne  me  regardent  pas.  »  Et 
comme  le  maire  Lynch,  personnage  qui  aimait  à 
déployer  un  zèle  intempestif,  avait  cru  devoir 
publier  une  proclamation  où  il  affirmait,  asser- 
tion contraire  à  la  vérité,  que  les  Bourbons 
avaient  été  conduits  «par  leurs  généreux  alliés», 
il  s'attira  un  démenti  formel  de  Wellington.  Le 
général  anglais  nia  le  concours  donné  par  les 
«  généreux  alliés  '  »  et  ajouta  «  qu'il  ne  croyait 
pas  prudent  de  s'aventurer  avec  le  ducd'Angou- 
lême,  quand  on  négociait  encore  à  Châtillon 
avec  les  plénipotentiaires  de  l'Empereur  Napo- 
léon2. » 

Le  roi  reconnu  à  Bordeaux,  c'était  là  un  fait 
d'une  importance  capitale.  La  municipalité  d'une 
grande  ville  n'avait  pas  craint  de  se  prononcer 
contre    le   gouvernement  établi.    La    nouvelle  4 


1.  «  Lord  Wellington,  fidèle  à  ses  instructions  comme  à 
une  consigne  militaire,  écrivit  au  ducd'Angoulême  pour  récla- 
mer contre  la  proclamation  du  maire  de  Bordeaux  et  pour  dé- 
clarer que  le  renversement  d  une  dynastie,  le  rétablissement 
d'une  autre  n'étaient  nullement  le  but  des  puissances  alliées 
et  qu'il  serait  obligé  de  s'en  expliquer  lui-même  devant  ie  pu- 
blic, si  on  ne  revenait  pas  sur  l'assertion  qu'on  s'était  per- 
mise. »  iThiers,  Consulat  et  Empire,  T.  XVII,  p.  520). 

2.  Beugnot,  Mémoires,  p.  445. 
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arriva  à  Troyes  précisément  à  l'époque  où  les 
alliés  discutaient  les  arguments  de  Yitrolles  et, 
si  prévenus  qu'ils  fussent  contre  les  Bourbons, 
ils  ne  purent  manquer  d'être  frappés  par  un 
événement  qui  confirmait  les  dires  et  les  prévi- 
sions de  l'émissaire  royaliste. 

A  Chcàtillon,  le  10  mars,  date  où  expirait  l'ul- 
timatum des  alliés,  Caulaincourt,  qui  se  débat- 
tait avec  une  obstination  digne  d'un  meilleur 
sort,  essaya  encore  de  tergiverser.  Il  remit  un 
long  mémoire,  bourré  de  considérations  peut- 
être  justes,  mais  intempestives,  sur  l'équilibre 
européen.  Au  point  où  en  étaient  les  choses,  les 
coalisés  voulaient  un  oui  ou  un  non  i.  Le  13, 
on  exigea  de  Caulaincourt  une  réponse  précise 
dans  les  quarante-huit  heures.  Le  15,  celui-ci 
présenta  un  contre-projet,  par  lequel  Napoléon 
se  bornait  à  céder  l'Italie  à  son  beau-fils  Eugène 
et  à  reconnaître  l'indépendance  de  la  Hollande, 
de  l'Allemagne  et  de  l'Espagne.  Il  ne  pouvait 
pas  se  résigner  à  l'inévitable,  malgré  la  situa- 
tion critique  des  affaires  militaires.  Le  sort  des 
armes  en  effet  tournait  contre  lui.  Schwarzen- 
berg,  malgré  sa  lenteur  naturelle,  reprenait  l'of- 
fensive. Dans  un  dernier  effort,  Napoléon  essaya 

1.  A  cette  date.  l'Autriche  regrettait  toujours  l'obstination 
de  Napoléon  à  ne  pas  céder.  Metternich  parle  à  Stadion  (lettre 
du  12  mars)  de  son  «  désir  d'arriver  à  la  paix  ». 
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vainement  de  l'arrêter  (Arcis-sur-Aube,20  mars)  ' 
La  veille,  le  congrès  de  Ghâtillon  avait  été 
rompu. 

Jusqu'au  dernier  moment,  Metternich  n'avait 
pas  perdu  Fespoir  de  s'entendre  avec  Napoléon* 
«  Les  affaires  tournent  bien  mal,  monsieur  le 
duc,  écrivait-il  le  18  mars  à  Caulaincourt.  Le 
jour  où  on  sera  tout  à  fait  disposé  pour  la  paix, 
avec  les  sacrifices  indispensables,  venez  pour 
la  faire,  mais  non  pour  être  l'interprète  de  projets 
inadmissibles.  Les  questions  sont  trop  forte- 
ment placées  pour  qu'il  soit  possible  de  conti- 
nuer à  écrire  des  romans,  sans  de  grands  dan- 
gers pour  FEmpereur  Napoléon...  Vous  devez 
connaître  nos  vues,  nos  principes,  nos  vœux. 
Les  premières  sont  tout  européennes  et  par  con- 
séquent françaises.  Les  seconds  portent  à  avoir 
l'Autriche  comme  intéressée  au  bien-être  de  la 
France.  Les  troisièmes  sont  en  faveur  d'une 
dynastie  si  intimement  liée  à  la  nôtre...  Il  dé- 
pend encore  de  votre  maître  de  faire  la  paix  ; 
le  fait  ne  dépendra  peut-être  pas  de  lui,  sous 
peu  \  »  Cet  avertissement  suprême  fut  écouté 
trop  tard.  Caulaincourt.  qui  avait  rejoint  le 
quartier    général    à    Doulevant,    n'eut  que    le 

1.  Metternich  à  Caulaincourt,  18  mars.  (Baron  Fain,  Manus- 
crit de  1814.  Supplément  à  la  seconde  partie,  pièce  n°  38.) 
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25  mars  les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter 
dans  le  sens  indiqué  par  Metternich.  Il  écrivit 
alors  qu'il  était  «  à  même  de  renouer  les  négo- 
ciations et  de  la  manière  la  plus  franche  et  la 
plus  positive  ».  Mais  il  n'était  plus  temps  et  les 
vues  d'Alexandre  triomphaient  décidément  au 
camp  des  alliés. 

Les  armées  de  Blûcher  et  de  Schwarzenberg 
s'étaient  enfin  jointes.  Napoléon,  trop  faible 
pour  s'opposer  à  cette  masse,  se  rabattait  sur  la 
Lorraine  pour  menacer  les  communications  de 
l'ennemi,  conception  peut-être  brillante,  mili- 
tairement parlant,  funeste  à  coup  sûr  au  point 
de  vue  politique.  La  route  de  la  capitale  restait 
à  peu  près  libre.  Le  24  mars,  les  coalisés  déci- 
dèrent la  marche  en  avant. 

«  Tout,  en  réalité,  s'effondrait  à  Paris...  Jo- 
seph (dans  sa  correspondance)  montre  l'Etat  en 
ruine...  L'état  actuel  ne  peut  pas  durer.  L'ad- 
ministration tombe  partout  en  dissolution  *.  » 
Cette  déplorable  situation,  connue  des  alliés  (on 
avait  pris  sur  un  courrier  de  Paris  des  dépêches 
de  Savary  déclarant  que  les  Parisiens  étaient 
prêts  à  suivre  l'exemple  des  Bordelais)  préci- 
pita leur  résolution.  Bousculant  les  débris  d'ar- 
mée qui    essayèrent  de    leur  barrer    le  chemin 

1.  A.  Sorel.  L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  VIII, 
p.  303. 

Delebecque  5 
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(Fère  Champenoise,  25  mars),  ils  arrivèrent  de- 
vant Paris.  La  ville  n'avait  pas  de  moyens  de 
défense  sérieux.  Le  30;  pendant  le  glorieux 
combat  que  Marmont  et  Mortier  livrèrent  pour 
sauver  l'honneur,  Joseph,  les  ministres  et  la 
cour  impériale  filaient  sur  la  route  de  Blois. 
Dans  la  soirée,  il  fallut  capituler. 


ALEXANDRE,  TALLEYRAND, 

ET  LE  SÉNAT 


«  Mon  cher,  avait  dit  Napoléon  à  Mollien, 
son  ministre  du  trésor,  si  l'ennemi  arrive  aux 
portes  de  Paris,  il  n'y  a  plus  d'Empire  ».  » 
L'Empereur  avait  prévu  juste.  Le  pompeux  édi- 
fice s'était  écroulé  comme  un  château  de  cartes 
et  les  vainqueurs  ne  trouvaient  rien  devant  eux 
qui  ressemblât  à  un  gouvernement.  Un  pareil 
état  de  choses  était  éminemment  dangereux  pour 
le  pays  et  permettait,  s'il  se  prolongeait,  à  tou- 
tes les  convoitises  étrangères  de  s'affirmer. 
Dans  cette  extrémité,  le  bon  sens  public  com- 
prit que,  pour  obtenir  une  paix  indispensable, 
pour  relever  la, France  et  pour  la  rendre  apte  à 
traiter  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  coalisé.-,  il 
n'y  avait  qu'un  régime  possible  :  la  monarchie 

I.   Mollien.  Mémoires,  p.  360. 
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légitime  l.  Elle  seule  pouvait  panser  les  bles- 
sures qu'elle  n'avait  pas  faites  ;  elle  seule,  te- 
nant son  autorité  du  droit  et  de  la  tradition, 
agirait  en  toute  indépendance.  Les  autres  com- 
binaisons, quelles  qu'elles  fussent,  auraientporté 
l'empreinte  de  la  tutelle  des  alliés  2.  La  Régence 
ou  tout  autre  gouvernement,  bors  celui  de 
LouisXVIII,  ne  pouvaientêtre  que  des  corps  sans 
rame,  tirant  leur  force  d'un  appui  extérieur.  L'i- 
dée d'avoir  recours  à  Bernadotte  était  née  dans 
le  cerveau  d'Alexandre  ;  la  Régence  aurait  sans 
doute  satisfait  les  désirs  secret-  de  l'Autriche. 
La  seule  solution  d'inspiration  française  et  uni- 
quement française,  c'était  la  Restauration  des 
Bourbons. 


1.  «  La  restauration  des  Bourbons  n'a  été  ni  provoquée,  ni 
même  désirée  avant  l'événement,  parce  que  la  majorité  de  la 
nation  la  croyait  impossible  pendant  l'existence  de  Bonaparte  ; 
mais  du  moment  que  l'obstacle  principal  a  cessé,  l'idée  de  la 
légitimité  s'est  présentée  naturellement  à  la  presque  universalité 
des  Français;  c'était  la  seule  qui  assurait  plus  directement  la 
lin  des  révolutions  et  des  troubles  civils,  qui  arrêtait  les  pro- 
grès de  l'ambition  personnelle  et  qui  menait  immédiatement  à 
la  paix  avec  les  puissances  étrangères.  «  (Correspondance  de 
Pozzo  di  Borgo  avec  Xesselrode,  dépèche  70,  14/26  septembre 
1814). 

2.  «  Tout  autre  que  Louis  XVIIi  n'eût  été  sur  le  trône  que  le 
lieutenant  de  l'Europe  ;  il  y  montait  lui,  comme  le  successeur 
de  Louis  XIV  et  non  comme  l'élude  la  coalition.  »  (Nettement, 
Histoire  de  la  Restauration,  t.  I,  p.  124.) 
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Ce  sentiment,  qui  était  au  fond  du  cœur  de 
tous  les  patriotes  sensés,  mais  que  la  crainte  et 
Foppression  avaient  comprimé  jusqu'alors,  com- 
mença à  se  déclarer  hautement  dès  le  soir  de 
la  capitulation.  En  rentrant  à  son  hôtel,  Mar- 
mont  y  trouva  son  beau-frère  Perrégaux  et  son 
ami  Laffîtte  qui,  en  leur  qualité  de  banquiers, 
pouvaient  passer  pour  exprimer  l'opinion  du 
monde  des  affaires.  Tous  deux  se  prononcèrent 
avec  vigueur  en  faveur  du  rétablissement  des 
Bourbons  ^Dans  la  nuit,  des  royalistes  dévoués 
se  réunirent  et  se  concertèrent  en  vue  de  pré- 
parer pour  le  lendemain  une  manifestation  ca- 
pable de  stimuler  l'opinion.  Mais  ce  n'étaient  là 
que  des  efforts  isolés.  Il  fallait  quelqu'un  d'au- 
torisé pour  se  faire  l'interprète  du  sentiment 
public,  pour  exposer  à  Alexandre  2  les  disposi- 
tions des  esprits  et  pour  le  convaincre  que  les 

1.  «  Cet  accord  de  sentiments  contre  le  despotisme  impérial, 
poussé  jusqu'à  faire  considérer  les  Bourbons  comme  très  accep- 
tables par  des  hommes  de  la  haute  bourgeoisie  qui  ne  les  avaient 
jamais  connus,  produisit  une  singulière  impression  sur  les  as- 
sistants. »  (Thiers.  Consulat  et  Empire,  t.  XVII,  p.  613-614) 

2.  Pendant  la  période  critique,  le  Tsar  fut  seul  à  parler  au 
nom  des  puissances  alliées.  Le  Roi  de  Prusse,  qui  l'avait  accom- 
pagné, se  borna  au  rôle  de  comparse.  L'Empereur  François,  qui 
ne  voulait  pas  assister  au  détrônement  de  sa  fille,  se  trouvait  à 
Dijon,  puis  à  Langres,  avec  Metternich.  Enfin  Castlereagh  avait 
aussi  accompagné  le  souverain  autrichien.  Metternich  n'arriva 
à  Paris  que  le  10  avril  et  Castlereagh  le  13. 
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Bourbons  et  les  Bourbons  seuls  répondaient  aux 
nécessités  de  la  situation.  Talleyrand  eut  le  mé- 
rite d'être  cet  homme. 

Comme  on  Ta  vu,  il  avait  longuement  hésité 
sur  le  parti  à  prendre.  T-ant  que  le  sort  des  armes 
avait  paru  présenter  quelque  incertitude,  il  avait 
évité  de  se  prononcer  ouvertement.  Mais  les 
alliés  étaient  à  Paris  :  désormais,  les  tergiver- 
sations n'étaient  plus  de  saison  ;  le  moindre  re- 
tard pouvait  avoir  des  conséquences  funestes  ; 
il  fallait  agir  et  agir  vite.  Talleyrand,  avec  son 
esprit  net  et  clair,  le  comprit  et  il  sut  préciser 
ce  que  les  autres  sentaient  vaguement.  «  Ce  qu'il 
fallait,  a-t-il  dit  avec  beaucoup  de  vérité,  c'était 
de  trouver  juste  ce  que  la  France  voulait  et  ce 
que  la  France  devait  vouloir.  La  France,  au 
milieu  des  horreurs  de  l'invasion,  voulait  être 
respectée  :  c'était  vouloir  la  maison  de  Bourbon 
dans  l'ordre  prescrit  par  la  légitimité.  L'Europe, 
inquiète  encore  au  milieu  de  la  France,  voulait 
qu'elle  désarmât,  qu'elle  rentrât  dans  ses  ancien- 
nes limites,  que  la  paix  n'eût  plus  besoin  d'être 
constamment  surveillée  ;  elle  demandait  aussi 
des  garanties  :  c'était  aussi  vouloir  la  maison 
de  Bourbon...  La  maison  de  Bourbon,  seule, 
pouvait  voiler  aux  yeux  de  la  nation  française, 
si  jalouse  de  sa  gloire  militaire,  l'empreinte  des 
revers  qui  venait  de  frapper  son  drapeau.  La 
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maison  de  Bourbon,  seule,  pouvait,  en  un  mo- 
ment et  sans  danger  pour  l'Europe,  éloigner  les 
armées  étrangères  qui  couvraient  son  sol.  La 
maison  de  Bourbon,  seule,  pouvait  noblement 
faire  reprendre  à  la  France  les  heureuses  pro- 
portions indiquées  par  la  politique  et  par  la  na- 
ture. Avec  la  maison  de  Bourbon,  la  France 
cessait  d'être  gigantesque  pour  redevenir  grande. 
Soulagée  du  poids  de  ses  conquêtes,  la  maison 
de  Bourbon,  seule,  pouvait  la  replacer  au  rang 
élevé  qu'elle  doit  occuper  dans  le  système  so- 
cial ;  seule,  elle  pouvait  détourner  les  vengean- 
ces que  vingt  années  d'excès  avaient  accumulées 
contre  elle  *.  » 

Cette  nécessité  de  la  restauration  de  la  monar- 
chie, Alexandre  répugnait  encore  à  l'admettre. 
Il  avait  reçu  dans  la  matinée  du  31  mars  une 
députation  parisienne,  conduite  par  le  baron 
Pasquier,  préfet  de  police  et  par  le  comte  de 
Chabrol,  préfet  de  la  Seine  et,  si,  dans  son  entre- 
tien avec  ses  membres,  il  avait  catégoriquement 
déclaré  qu'il  ne  traiterait  plus  avec  Napoléon, 
il  s'était  gardé  de  recommander  aucune  forme 
de  gouvernement  2. 


1.  Talleyrand.  Mémoires,  t.  II.  p.  156-157. 

2.  La  veille  au  soir,  Pozzo  avait  rédigé  une  proclamation  aux 
Parisiens,  que  l'Empereur  Alexandre  avait  portée  lui-même  au 
Roi  de  Prusse,  puis  à  Schwarzenberg.  Celui-ci,  en  sa  qualité  de 
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A  midi,  les  alliés  firent  leur  entrée  solennelle 
dans  Paris.  Sur  le  boulevard  de  la  Madeleine, 
dans  la  rue  Royale  et  sur  la  place  Louis  XV,  ils 
furent  accueillis  par  une  manifestation  royaliste. 
Quelques  maisons  étaient  pavoisées  de  drapeaux 
blancs  ;  des  cocardes  blanches  furent  distribuées 
et  de  nombreux  cris  de  :  «  Vivent  les  Bourbons!  », 
auxquels  se  mêlaient  des  acclamations  évidem- 
ment déplacées  à  l'adresse  des  souverains  alliés, 
se  firent  entendre.  Après  une  revue  passée  dans 
les  Champs-Elysées,  l'Empereur  de  Russie, puis 
le  Roi  de  Prusse  et  Schwarzenberg  se  dirigèrent 
vers  l'hôtel  de  la  rue  Saint-Florentin,  où  demeu- 
rait Talleyrand,  que  Nesselrode  avait  déjà  pré- 
venu de  la  visite  de  son  maître.  Cette  entrevue 
devait  être  décisive. 

Alexandre  avait  une  grande  estime  pour  le 
sens  politique  de  Talleyrand.  Le  prince,  suivant 

généralissime,  la  signa.  Or,  Pozzo  avait  cherché  à  donner  à  cette 
proclamation  une  teinte  royaliste  et  à  la  suite  de  la  phrase 
«  Parisiens,  vous  connaissez  la  situation  de  votre  patrie,  la 
conduite  de  Bordeaux, l'occupation  amicale  de  Lyon...  »,  il  avait 
continué  :  «  Cherchez  dans  l'autorité  légitime  le  terme  de  la 
guerre  étrangère  et  celui  de  la  discorde  civile.  »  Mais  Alexandre 
ne  l'entendait  pas  ainsi.  Il  ne  voulait  pas  qu'il  fût  fait  aucune 
allusion  à  'autorité  légitime  et  il  modifia  la  phrase  ainsi  : 
«  Vous  trouverez  dans  ces  exemples  le  terme  de  la  guerre 
étrangère,  etc.  »  Voir  Pasquier.  Mémoires,  t.  II,  p.  243-244. 
Pasquier  avait  eu  entre  les  mains  la  minute  de  la  proclamation, 
avant  et  après  la  retouche. 
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ses  propres  termes,  avait  «  depuis  beaucoup 
d'années  soigné  la  confiance»  du  Tsar  et  les  évé- 
nements venaient  de  prouver  qu'il  avait  eu  rai- 
son de  ne  jamais  faire  fonds  sur  la  solidité  de 
l'Empire.  Aussi  son  opinion  devait-elle  être  d'un 
grand  poids.  Une  conférence  préliminaire  eut 
lieu  d'abord  et  on  tintensuite  une  sorte  de  conseil, 
auquel  assistèrent,  outre  le  Tsar  et  Talleyrand, 
le  Roi  de  Prusse,  les  deux  généraux  autrichiens 
Schwarzenberg  et  Lichtenstein,  Nesselrode, 
Pozzo  et  Dalberg. 

Le  souverain  russe,  prenant  la  parole,  déclara 
que  ses  alliés  et  lui-même  n'étaient  venus  en 
France  que  pour  y  établir  la  paix,  que,  si  cette 
paix  n'avait  pu  se  faire,  il  fallait  en  rejeter  la 
responsabilité  sur  Napoléon  qui,  par  cette  con- 
duite, s'était  exclu  lui-même  des  négociations. 
En  conséquence,  il  ne  pouvait  plus  être  question 
de  traiter  avec  lui.  Mais,  cette  restriction  faite, 
les  alliés  étaient  prêts  à  reconnaître  tout  autre 
gouvernement  qu'il  plairait  à  la  France  de  se 
donner,  une  régence,  Bernadotte,  la  République, 
enfin  les  Bourbons. 

Cet  exposé  terminé,  la  discussion  s'ouvrit. 
Dalberg  qui,  on  s'en  souvient,  avait  encouragé 
la  mission  de  Vitrolles,  opina  pourtant  en  faveur 
de  la  régence.  Peut-être  jouait-il  un  rôle  convenu 
d'avance   avec  Talleyrand.   Pozzo  le  combattit 
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vivement.  Enfin  Talleyrand  intervint.  Du  mo- 
ment qu'il  était  démontré  que  Napoléon  était 
incompatible  avec  la  paix,  c'est-à-dire  avec  le 
vœu  formel  et  unanime  de  la  France,  la  régence 
de  Marie-Louise  derrière  laquelle  ne  manque- 
rait pas  de  s'exercer  l'influence  de  l'Empereur, 
était  une  combinaison  à  rejeter.  De  Bernadotte, 
il  ne  pouvait  être  sérieusement  question  :  il  avait 
combattu  les  Français  ;  après  un  chef  comme 
Napoléon,  la  France  ne  voudrait  jamais  d'un 
soldat  médiocre.  La  République  n'était  qu'une 
chimère.  Restait  la  Monarchie  légitime,  seule 
solution  admissible.  Les  autres  combinaisons 
constituaient  une  impossibilité  ou  une  intrigue, 
les  Bourbons  représentaient  un  principe.  «  Ni 
vous,  Sire,  dit  Talleyrand,  ni  les  puissances  al- 
liées,ni  moi,  à  qui  vous  croyez  quelque  influence, 
aucun  de  nous  ne  peut  donner  un  roi  à  la  France. 
La  France  est  conquise,  elle  l'est  par  vos  armes 
et  cependant  aujourd'hui  même  vous  n'avez  pas 
cette  puissance.  Un  roi  quelconque,  imposé, 
serait  le  résultat  d'une  intrigue  ou  de  la  force  ; 
l'une  ou  l'autre  serait  insuffisante.  Pour  établir 
une  chose  durable  et  qui  soit  acceptée  sans  ré- 
clamation, il  faut  agir  d'après  un  principe.  Avec 
un  principe,  nous  sommes  forts,  nous  n'éprou- 
verons aucune  résistance  ;  les  oppositions,  en 
tous   cas,   s'effaceront  en  peu  de  temps   et  un 
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principe,  il  n'y  en  a  qu'un  :  Louis  XVÏII  est  un 
principe  ;  c'est  le  roi  légitime  de  la  France  *.  » 

Ces  fortes  considérations  ébranlèrent  Alexan- 
dre. Néanmoins  il  objecta,  et  Lichtenstein  abonda 
dans  le  même  sens,  que  les  coalisés  n'avaient 
pas  constaté,  en  traversant  la  France,  que  le 
sentiment  populaire  se  prononçât  pour  les  Bour- 
bons â.  Talleyrand  se  fit  alors  plus  catégorique, 
il  affirma  avec  plus  de  force  que  le  vœu  de  la 
France  était  en  faveur  des  Bourbons  et,  deman- 
dant qu'on  introduisit  l'abbé  de  Pradt  et  le  ba- 
ron Louis,  il  les  interrogea.  Ces  deux  person- 
nages, qui  ne  pouvaient  pas  passer  pour  des 
royalistes  de  vieille  date,  l'appuyèrent  avec  cha- 
leur. 

Devant  cette  insistance,  le  Tsar  se  laissa  con- 
vaincre. «  Le  Tsar  possédait  le  flair  politique,  il 
se  rendait  compte  du  nécessaire  et  du  possible, 
souple  à  la  nécessité,  adroit  à  profiter  des  cir- 
constances et  calculant  la  fusée  d'une  phrase 
comme  on  -calcule  celle  d'une  pièce  d'artifice. 
Le  «principe  *  que  Talleyrand  invoquait  pour  la 
France  était  celui  dont  Alexandre  se  réclamait 
en  Bussieet  qu'il  prétendait  faire  prévaloir  dans 

1.  Talleyrand.  Mémoires,  t.  II,  p.   164-165. 

2.  Le  Tsar  avait  été  très  frappé  de  l'attitude  des  jeunes  sol- 
dats à  peine  instruits  qui  s'étaient  fait  tuer,  à  la  bataille  de 
Fère-Champenoise,  aux  cris  de  «  Vive  l'Empereur  ». 
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toute  l'Europe,  sauf  en  France,  où  il  eût  préféré 
quelque  vague  symbole  ou  simulacre  de  souve- 
raineté populaire.  Les  voyant  tous  convertis  et 
jugeant  que,  pouren  venir  là,  ils  risquaient  da- 
vantage et  venaient  de  plus  loin  que  lui,  il  se 
laissa  incliner,  non  sans  quelque  réticence 
d'amour-propre  et  d'inquiétude  politique.  Tou- 
tefois, il  évita  de  prononcer  le  nom  des  Bour- 
bons, se  flattant  encore  que  les  Français  en  pro- 
nonceraient un  autre  l.  »  Et  de  fait,  la  déclaration, 
rédigée  par  Talleyrand,  signée  par  Alexandre 
et  affichée  le  soir  même  sur  les  murs  de  Paris 
proclamait  seulement  que  les  alliés  «  ne  traite- 
ront plus  avec  Napoléon  Bonaparte,  ni  avec  au- 
cun membre  de  sa  famille,  qu'ils  reconnaîtront 
et  garantiront  la  Constitution  que  la  nation  fran- 
çaise se  donnera  »  a. 

Un  point  important  restait  encore  à  détermi- 
ner. Alexandre,  épris  des  formes  de  la  légalité, 
voulait  que,  pour   opérer  le  changement  de  ré- 


1.  A.  Sorel.  L'Europe  et  la  Révolution  Française,  t.  VIII, 
p.  317. 

2.«  Je  suis  persuadé  que  si  le  Sénat  eût  appelé  au  trône  une 
autre  famille  que  celle  des  Bourbons,  elle  eût  été  acceptée  de 
l'Europe,  je  ne  dirai  pas  sans  difficulté,  mais  avec  une  sorte  de 
complaisance,  tant  était  répandu  autour  des  souverains  ce  pré- 
jugé, ou  cette  prédiction  de  l'Empereur  Alexandre,  que  les 
princes  de  la  Maison  de  Bourbon  trouveraient  de  grandes  diffi- 
cultés à  s'établir  en  France.  »  (Beugnot.  Mémoires,  p.  446.) 
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gime,  il  y  eût  une  apparence  de  consultation 
populaire.  Ce  fut  encore  Talleyrand  qui  trouva 
le  joint.  Il  se  fit  fort  d'obtenir  le  concours  des 
«  autorités  constituées  »,  en  l'espèce  du  Sénat. 

Ainsi  la  Restauration  allait  naître,  non  pas 
d'une  conjuration,  non  pas  de  la  volonté  de  tel 
ou  tel  individu,  mais  des  nécessités  de  la  situa- 
tion \  Parmi  les  personnages  rassemblés  à  l'hô- 
tel delà  rueSaint-Florentin,  aucun  ne  la  croyait, 
quinze  jours  auparavant,  possible  ou  désirable. 
Avec  plus  ou  moins  de  bonne  grâce,  tous  s'y 
ralliaient  maintenant.  «  On  appela  plus  tard 
Louis  XVIII  Louis  le  Désiré  ;  il  eût  été  plus 
exact  encore  de  l'appeler  Louis  le  nécessaire2.  » 

Le  1er  avril,  Talleyrand  tint  sa  promesse.  En 
sa  qualité  de  vice-président  du  Sénat,  il  convo- 
qua cette  assemblée  et  soixante-quatre  sénateurs 

1. Cette  nécessité  est  reconnue  par  Thiers lui-même, qui  n'est 
pas  suspect  de  tendresse  pour  la  Restauration.  «  Les  Bourbons, 
outre  leur  mérite,  avaient  pour  eux  la  puissance  de  la  nécessité. 
En  effet,  la  République,  toute  souillée  encore  du  sang  versé  en 
1793,  n'étant  pas  proposable  à  la  France  épouvantée,  la  Royauté 
seule  étant  possible,  et  des  deux  royautés  alors  présentées  aux 
esprits,  celle  du  génie, celle  delà  tradition,  la  première  sétant 
perdue  par  les  égarements,  que  restait-il,  sinon  la  seconde, 
consacrée  par  les  siècles  et  rajeunie  par  le  malheur  ?  11  était 
donc  bien  naturel  qu'après  avoir  employé  quelques  jours  à  se 
remettre  les  Bourbons  en  mémoire,  on  se  ralliât  à  eux  avec  un 
entraînement  qui  croissait  d'heure  en  heure.  »  (Thiers.  Consu- 
lat et  Empire,  tome  XVII,  p.  767-768.) 

2.  Nettement,  Histoire  de  la  Restauration,  t.l.p.  142. 
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sur  cent  quarante,  auxquels  il  avait  eu  soin  de 
promettre  des  garanties  pour  l'avenir,  votèrent 
docilement  la  création  d'un  gouvernement  pro- 
visoire chargé  d'élaborer  un  projet  de  Constitu- 
tion. En  faisaient  partie  :  Talleyrand,  Dalberg, 
Jaucourt,Beurnonvilleet  l'abbé  deMontesquiou, 
ce  dernier  seul  connu  de  tout  temps  comme 
partisan  des  Bourbons.  Le  2  avril,  le  Sénat  pro- 
clama avec  la  même  facilité  la  déchéance  de  Na- 
poléon. Puis  comme  les  départements  ministé- 
riels ne  pouvaient  pas  sans  grave  inconvénient 
rester  inoccupés,  on  plaça  à  leur  tête  des  com- 
missaires provisoires,  que  désigna  Talleyrand. 
Ce  furent  Laforêt  (affaires  étrangères),  Beugnot 
(intérieur),  Henrion  de  Pansey  (justice),  baron 
Louis  (finances),  Angles  (police),  Malouet  (ma- 
rine), Dupont  (guerre).  Les  choix  étaient  bons, 
sauf  le  dernier  qui  rappelait  les  désastreux  sou- 
venirs de  Baylen. 

Les  royalistes  cependant  avaient  compris  la 
nécessité  de  manifester  hautement  leurs  senti- 
ments. Officiellement,  le  nom  des  Bourbons  n'a- 
vait pas  encore  été  prononcé:  il  fallait  entraîner 
les  hésitants  et  stimuler  une  opinion,  favorable 
assurémentdans  l'ensemble,  mais  que  le  régime 
impérial  avait  accoutumée  à  la  torpeur  et  à  l'a- 
pathie ;  il  fallait  aussi  achever  de  convaincre 
Alexandre,  dont  on  redoutait  les  fluctuations  et 
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les  retours  possibles.  Dans  la  soirée  du  31  mars, 
une  députation,  déléguée  par  une  réunion  nom- 
breuse et  bruyante  qui  s'était  tenue  à  l'hôtel 
Morfontaine,  avait  été  reçue  par  Nesselrode, 
qu'elle  chargea  de  transmettre  au  Tsar  l'expres- 
sion du  vœu  public  en  faveur  de  la  Royauté.  Le 
lendemain,  parut  une  proclamation  du  Conseil 
Général  de  la  Seine  due  à  l'initiative  de  Bellart 
et  signée  par  treize  membres  de  rassemblée  sur 
vingt-quatre,  proclamation  qui  déclarait  «  abju- 
rer toute  obéissance  à  l'usurpateur  pour  retour- 
ner à  un  maître  légitime  et  exprimait  le  vœu  le 
plus  ardent  pour  que  le  gouvernement  monar- 
chique soit  rétabli  dans  la  personne  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  Louis  XVIII  et  de  ses  successeurs  ». 
Ce  document,  quoique  rédigé  dans  une  forme 
emphatique,  eut  un  grand  effet l.  Il  émanait  d'un 
corpschoisipar  Napoléon  lui-même  pour  l'admi- 
nistration delà  capitale  et  pouvait  passer  à  juste 
titre  pour  exprimer  l'opinion  parisienne.  Enfin 
le  4  avril,  .fut  publiée  la  fameuse  brochure  de 
Chateaubriand,  De  Buonaparte  et  des  Bourbons, 
diatribe  passionnée,  extravagante,  que  son  au- 
teur dit  avoir  composée  «  entre  deux  pistolets 
chargés  »  et  à  laquelle  il  attribue  un  rôle  dé- 
terminant dans  la  marche  des  événements    . 

1.  Pasqlieu.  Mémoires,  t.  II,  p.  221. 

2.  «  J'appris  à  la  Franco  ce  que  c'était  que  l'ancienne  famille 
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Les  autres  corps  constitués  n'avaient  pas  tardé 
à  suivre  l'exemple  du  Conseil  Général  de  la 
Seine.  Le  Corps  Législatif,  la  Cour  de  Cassa- 
tion, la  Cour  Impériale,  la  Cour  des  Comptes, 
l'Institut,  dans  des  délibérations  successives,  ré- 
clamèrent le  rétablissement  de  la  royauté  l. 
Comme  il  arrive  toujours,  une  fois  la  route  frayée 
tout  le  monde  s'y  précipitait.  La  confiance  et  la 
sécurité  renaissaient.  La  rente,  qui  était  à  45  fr. 
le  30  mars,  monta  le  2  avril  à  63  francs.  Les  es- 
prits ressentaient  une  impression  de  soulagement 
immense. 

royale  ;  je  dis  combien  il  existait  de  membres  de  cette  famille, 
quels  étaient  leurs  noms  et  leur  caractère  :  c'était  comme  si 
j'avais  fait  le  dénombrement  des  enfants  de  l'Empereur  de 
Chine,  tant  la  République  et  l'Empire  avaient  envahi  le  présent 
et  relégué  les  Bourbons  dans  le  passé.  Louis  XVIII  déclara... 
que  ma  brochure  lui  avait  plus  profité  qu'une  armée  de  cent 
mille  hommes;  il  aurait  pu  ajouter  qu'elle  avait  été  pour  lui  un 
certificat  de  vie.  «(Chateaubriand.  Mémoires  d"  Outre-Tombe, 
édition  Biré,  t.  III,  p.  396.) 

1.  Délibération  delà  Cour  de  Cassation  (13  avril)  :  «  Fidèles 
aux  lois  fondamentales  du  Royaume,  nous  invoquons  de  tous  nos 
moyens  le  rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon  au  trône  hé- 
réditaire de  Saint-Louis.   » 

Délibération  de  la  Cour  Impériale  (4  avril)  :  «  Puissions-nous 
après  vingt  ans  d'orages  et  de  malheurs, trouver  le  repos  à  l'om- 
bre de  ce  sceptre  antique  et  révéré  qui,  pendant  huit  siècles,  a 
si  glorieusement  gouverné  la  France  !  » 

Délibération  de  la  Cour  des  Comptes  (5  avril)  :  «  Partout  le 
nom  des  Bourbons  se  fait  entendre...  Nous  sommes  libres  en- 
fin d'exprimer  les  sentiments  qui  nous  animent  pour  cette  fa- 
mille que  tant  de  titres  ont  rendue  chère  à  la  France.  » 


VI 

LES    DERNIERS    EFFORTS 
POUR    L'EMPIRE 


On  n'était  pourtant  pas  encore  arrivé  au  port. 
Napoléon  n'avait  pas  dit  son  dernier  mot  et  l'at- 
titude de  l'armée  restait  un  inconnu  redoutable. 

Après  la  bataille  d'Arcis-sur-Aube,  l'Empe- 
reur avait   commencé   son  mouvement   vers  la 
Lorraine,  puis  il  l'avait  ralenti,  inquiet  de  perdre 
contact  avec  la  grande  armée  coalisée.  Le  com- 
bat de  Saint-Dizier  (26  mars),  où  fut  bouscu- 
lée la  cavalerie  de  Winzingerode,  l'éclaira  ;  c'é- 
tait à  un  simple  rideau  de  troupes  qu'il  avait  eu 
affaire  et  on  ne  pouvait  plus  douter  de   la  mar- 
che des  alliés  sur  Paris.  Après  une  assez  longue 
hésitation,  Napoléon  se  décida  à  rétrograder!  Le 
30  mars,   à   Yilleueuve-FArchevèque,  il    quitta 
l'armée  et,  pour  gagner  du  temps,  se  jeta  dans 
une  voiture  de   poste.  A  dix  heures  du  soir,  il 

Delebecqce  g 
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atteignait  Fromenteau,  où  Belliard  lui  apprit  la 
capitulation. 

Après  un  moment  décolère,  il  se  ressaisit,  et, 
dépêchant  Caulaincourt  auprès  d'Alexandre,  il 
résolut  de  concentrer  ses  troupes  (Parmée  qui 
le  suivait  et  celle  qui  avait  pris  part  à  la  bataille 
de  Paris)  le  long  de  l'Essonne,  entre  Paris  et 
Fontainebleau.  Lui-même  alla  s'installer  dans 
cette  dernière  ville.  Dans  la  nuit  du  2  au  3  avril, 
Caulaincourt  vint  l'y  retrouver.  Il  apportait  de 
mauvaises  nouvelles.  Paris  se  déclarait  pour  les 
Bourbons,  le  Sénat  avait  voté  la  déchéance  et 
si  le  Tsar  avait,  à  plusieurs  reprises,  courtoise- 
ment reçu  le  duc  de  Vicence,  il  ne  lui  avait  pas 
caché  sa  résolution  de  ne  plus  traiter  avec  Na- 
poléon. L'abdication  en  faveur  du  Roi  de  Rome, 
telle  était  la  solution  que  préconisait  Caulain- 
court. 

Napoléon  écouta  ce  rapport  avec  assez  de 
calme.  Il  n'avait  pas  perdu  tout  espoir  et  pen- 
sait à  jouer  une  partie  suprême.  Avec  les  forces 
dont  il  disposait  et  dont  il  se  croyait  sur  il  vou- 
lait  attaquer  l'ennemi  et  marcher  sur  Paris  '. 


1.  Des  historiens  bonapartistes  ont  affirmé  que  ce  mouvement 
devait  réussir.  H.  Houssaye  lui-même  [1844,  liv.  VIII,  ch.  3), 
reconnaît  qu'on  risquait  de  courir  à  «  un  suprême  désastre  », 
Et  le  maréchal  Macdonald  qui,  sans  être  un  génie  militaire, 
possédait  de    très   appréciables    qualités  de  pondération  et  de 
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Mais  les  maréchaux  refusèrent  catégoriquement 
de  se  prêter  à  cette  tentative  désespérée.  Infor- 
més des  événements  de  Paris,  ils  répugnaient  à 
exposer  le  capitale  aux  hasards  d'un  sanglant 
combat  et  à  allumer  la  guerre  civile.  Au  cours 
d'une  scène  pénible,  ils  firent  comprendre  à  leur 
chef  qu'il  ne  devait  plus  rien  attendre  d'eux.  Il 
fallait  se  résigner  :  Napoléon  se  déclara  prêt  à 
abdiquer  en  faveur  de  son  fils  et  chargea  Gau- 
laincourt,  -Ney  et  Macdonald  d'aller  à  Paris 
pour  y  porter  ses  propositions  et  négocier  ré- 
tablissement de  la  Régence.  Les  trois  envoyés, 
en  passant  à  Essonne,  emmenèrent  avec  eux 
Marmont,  dont  le  corps  était  placé  en  avant- 
garde,  mais  ils  remarquèrent  avec  surprise  son 
attitude   embarrassée.  Marmont  en    effet,  chez 

bon  sens,  fait  de  l'état  et  des  ressources  de  l'armée  un  tableau 
plutôt  sombre.  «  Les  troupes  meurent  de  faim  au  sein  de  leur 
propre  pays,  réduites  de  beaucoup  par  les  événements  désas- 
treux de  la  campagne,  les  privations,  les  maladies  et,  je  dois 
le  dire,  par  le  "découragement  :  depuis  l'occupation  de  la  capi- 
tale, un  grand  nombre  de  soldats  se  retirent  chez  eux  ;  ce 
n'est  pas  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  que  les  autres  trouve- 
ront à  vivre.  Eu  se  portant  en  avant,  ils  entreront  en  plaine, 
avec  notre  faible  cavalerie  exténuée,  les  attelages  ne  peuvent 
plus  marcher,  très  peu  de  munitions,  pas  assez  pour  une  af- 
faire, nulle  ressource  pour  les  remplacer  :  et  si,  comme  il  est 
probable,  nous  échouons,  nos  restes  seront  anéantis  et  la 
France  entière  sera  à  la  discrétion  de  l'ennemi.  »  (Macdonald. 
Souvenirs,  p.  265. J 
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qui  une  insupportable  vanité  gâtait  de  brillan- 
tes qualités,  avait  voulu  jouer  un  rôle.  Habile- 
ment cuisiné  par  Laffite,  puis  par  Montessuy, 
un  de  ses  anciens  aides-de-camp,  qu'avait  cha- 
pitré Talleyrand,  il  avait  commis  la  faute  grave 
d'écrire  à  Schwarzenberg  que  «  l'opinion  publi- 
que ayant  toujours  été  la  règle  de  sa  conduite  » 
(phrase  au  moins  singulière  sous  la  plume  d'un 
militaire),  il  était  prêta  signer  un  traité  particu- 
lier et  à  abandonner  Napoléon.  Puis  il  informa 
ses  lieutenants,  qui  l'approuvèrent  presque  tous. 
En  apprenant  de  ses  deux  collègues  et  du  duc 
de  Vicence  la  mission  dont  ils  étaient  chargés, 
il  leur  avoua  ce  qu'il  venait  de  faire  en  regret- 
tant sa  précipitation,  donna  l'ordre  à  ses  divi- 
sionnaires de  ne  faire  aucun  mouvement  avant 
son  retour  et,  ayant  rencontré  Schwarzenberg 
aux  avant-postes  autrichiens  qu'il  fallait  traver- 
ser pour  gagner  Paris,  il  obtint  de  lui  la  resti- 
tution de  son  engagement. 

Arrivés  à  Paris  (nuit  du  4  au  5  avril),  Cau- 
laincourt,  Ney  et  Macdonald  se  firent  annoncer 
à  Thôtel  de  la  rue  Saint-Florentin  et  obtinrent 
immédiatement,  malgré  l'heure  avancée,  une 
audience  du  Tsar. 

«  Ceci  est  un  incident  »,  dit  Talleyrand  avec 
son  flegme  habituel  en  apprenant  la  mission  des 
envoyés  de  Napoléon.  En  réalité  la  chose  était 
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grave  :  tout  pouvait  se  trouver  remis  en  ques- 
tion. «  Le  procès  qu'on  avait  regardé  comme 
clos  se  rouvrait  l.  » 

Et  en  effet,  dans  l'àme  mobile  d'Alexandre 
qui,  au  fond,  n'éprouvait  aucun  enthousiasme 
pour  la  cause  royaliste,  les  hésitations  se  réveil- 
lèrent. L'Empereur  de  Russie,  rendu  à  ses  in- 
certitudes, présenta  une  sorte  d'apologie  de  sa 
conduite.  S'exprimant  en  termes  élogieux  sur  le 
compte  de  l'armée  française,  il  ajouta  «  qu'il 
n'était  plus  l'ennemi  de  Napoléon,  depuis  qu'il 
était  devenu  malheureux,  qu'il  avait  été  précé- 
demment son  plus  grand  admirateur,  son  ami  et 
son  allié  »,  qu'il  ne  lui  avait  fait  la  guerre  que 
contraint  et  forcé  et  qu'enfin  si  les  alliés  avaient 
déclaré  ne  plus  vouloir  traiter  avec  lui,  ils  n'en- 
tendaient imposer  aucun  gouvernement  à  la 
France.  Prenant  acte  de  cette  assurance,  Cau- 
laincourt  soutint  la  thèse  que  les  maréchaux,  re- 
présentant l'armée,  exprimaient  l'opinion  du 
pays  qui  -n'était  pas  favorable  aux  Bourbons. 
On  avait  surpris  l'assentiment  d'Alexandre  ;  que 
ne  se  rétractait-il  ?  Ney,  avec  sa  violence  ac- 
coutumée, dit  à  son  tour  «  d'assez  bonnes  cho- 
ses et  beaucoup  d'inutiles  »,  Macdonald  insista 
sur  l'état  d'esprit    de   l'armée,  puis  tous  trois 

1.  Nettement.  Histoire  de  la  Restauration,  t.  I.  p.   1T>. 
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crurent  devoir  louer  «  la  générosité  »  des  alliés, 
«  la  magnanimité  personnelle  et  l'influence  pré- 
«  pondérante  »  du  tsar,  «  la  gloire,  la  valeur  des 
armes  russes  et  la  sienne  propre  ». 

Après  cet  assaut  de  compliments  mutuels,  il 
fallut  en  venir  au  fait.  Les  délégués  de  Napo- 
léon, exposant  les  propositions  dont  ils  étaient 
porteurs,  proposèrent  la  reconnaissance  du  Roi 
de  Rome  et  la  régence  de  Marie-Louise.  «  Trop 
tard,  objecta  Alexandre,  l'opinion  a  fait  des  pro- 
grès rapides,  nous  l'avons  laissée  aller  ;  à  cha- 
que instant  elle  s'étend.  »  Et  il  fit  allusion  au 
rôle  du  Sénat.  Là-dessus,  Ney  et  Macdonald  se 
récrièrent  ;  ils  manifestèrent  le  désir  de  parler 
«  à  ce  vil  Sénat  »,  usurpateur  de  l'autorité, 
«  plat,  rampant,  complaisant,  esclave  »,  pour  le 
ramener  à  la  raison.  Et  ils  conclurent  en  deman- 
dant à  Alexandre  d'être  le  «  médiateur  ». 

Ce  rôle  flattait  la  vanité  du  Tsar.  Il  hésitait. 
«  Je  ne  tiens  nullement  aux  Bourbons,  dit-il,  je 
ne  les  connais  pas.  »  Et  il  revenait  à  ses  chi- 
mères. «  Puisque  les  Bourbons  ne  conviennent 
point,  prenez  un  prince  étranger  ou  choisissez 
parmi  vos  maréchaux,  comme  la  Suède  a  fait  de 
Bernadotte.  »  Il  conclut  en  déclarant  qu'il  al- 
lait consulter  ses  alliés  et  qu'il  se  déciderait  en- 
suite. Puis,  congédiant  ses  interlocuteurs,  il 
manda  les  membres  du  gouvernement  provisoire 
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et  ne  leur  cacha  pas  qu'il  se  sentait  ébranlé.  Il 
leur  exposa  «  avec  soin,  même  avec  chaleur  »  %, 
les  arguments  qui  venaient  de  lui  être  présentés. 
Il  fit  valoir  que  la  régence  plairait  à  l'Autri- 
che 3.  Talleyrand  n'eut  pas  de  peine  à  démon- 
trer que  la  régence  ne  serait  qu'un  prête-nom 
pour  Napoléon  ;  qu'on  s'était  trop  avancé  dans 
le  sens  des  Bourbons  pour  qu'il  fut  possible  de 
reculer  ;  en  dernier  ressort,  il  rappela  à  Alexan- 
dre son  engagement  de  ne  plus  traiter  avec  Na- 
poléon ni  avec  aucun  membre  de  sa  famille, 
engagement  qui  garantissait  la  sécurité  de  ceux 
qui  s'étaient  compromis  pour  les  Bourbons  \ 

1.  Pasquier.  Mémoires,  t.  II,  p.  304. 

2.  Assertion  vraie,  au  moins  vraisemblable.  D'ailleurs  Alexan- 
dre avait  dit  exactement  le  contraire,  quelques  instants  aupa- 
ravant, aux  envoyés  de  Napoléon  :  «  Il  sera  impossible,  je  le 
crains,  d'obtenir  la  régence  :  l'Autriche  y  est  la  plus  opposée.  » 
(Macdonald.  Mémoires,  p.   277.) 

3.  Les  événements  de  cette  nuit  de  crise  ont  été  rapportés 
avec  des  variantes  parfois  sensibles  par  les  différents  histo- 
riens. C'est  ainsi  qu'on  a  beaucoup  discuté  la  question  de  sa- 
voir si  Marmont  assistait  à  l'entrevue  de  ses  collègues  avec  le 
Tsar.  Avec  H.  Houssaye,  nous  penchons  pour  la  négative,  mal- 
gré l'afiirmation  du  duc  de  Raguse  dans  ses  mémoires.  D'au- 
tre part,  il  est  possible  qu'Alexandre  ait  reçu  deux  fois  les 
envoyés  de  Napoléon  et  deux  fois  les  membres  du  gouverne- 
ment provisoire.  Mais,  à  supposer  même  qu'il  y  ait  bien  eu 
quatre  entretiens,  il  est  évident  que  les  mêmes  arguments  y 
ont  été  ressassés.  Nous  avons  suivi  le  récit  de  Macdonald, 
dans  ses  Souvenirs,  p.  274  et  suiv.,  récit  qui  parait  être  très 
véridique. 
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De  part  et  d'autre,  on  se  répétait.  On  piéti- 
nait sur  place  et  la  situation  demeurait  trouble. 
La  nuit  se  passa.  Si  mal  disposé  que  fût  Alexan- 
dre en  faveur  des  Bourbons,  il  voyait  bien, 
après  les  événements  des  jours  précédents,  qu'il 
serait  bien  difficile  de  remonter  le  courant  qui 
conduisait  la  France  à  la  royauté.  Mais  une 
chose  surtout  l'avait  frappé,  dans  son  entretien 
avec  les  maréchaux:  c'était  le  tableau  qu'ils  lui 
avaient  fait  des  dispositions  de  l'armée.  L'argu- 
ment lui  semblait  de  poids. 

Il  tomba  de  lui-même.  Dans  la  matinée  on 
apprit  qu'après  des  péripéties  diverses  l,  la  dé- 
fection du  corps  de  Marmont  était  un  fait  ac- 
compli 2.  Dès  lors,  la  cause  était  entendue.  Cau- 
laincourt,  Ney  et  Macdonald  n'avaient  plus  qu'à 
retourner  à  Fontainebleau  pour  annoncer  l'échec 

1.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  retracer  ces  péripéties.  Disons 
seulement  que  c'est  à  la  suite  d'un  malentendu  que  le  général 
Souham,  qui  commandait  le  6e  corps  en  l'absence  de  Marmont^ 
fit  exécuter  la  convention  conclue  avec  Schwarzenberg. 

2.  «  En  sortant  du  cabinet  de  l'Empereur  de  Russie,  l'un  de 
ses  généraux  lui  parla  à  mi-voix  ;  j'entendis  ces  mots  :  toium 
corpus,  auquel  je  ne  donnai  aucune  importance  d'abord,  mais 
qui  en  eurent  une  très  grande  quelques  moments  après.  Nous 
allâmes  chez  le  maréchal  Ney...  Pendant  que  nous  déjeunions 
on  vint  appeler  le  duc  de  Raguse  ;  il  revint  un  moment  après, 
pâle  et  comme  égaré,  en  nous  disant  :  «  Tout  mon  corps  a 
passé  cette  nuit  à  l'ennemi.  »  Il  prit  son  sabre  et  nous  ne  le 
revîmes  plus.  »  (Macdonald.  Souvenirs, p.  279.) 
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de  leur  mission.  Napoléon  se  résigna  à  l'abdica- 
tion pure  et  simple  \  Le  dernier  obstacle  sé- 
rieux au  rétablissement  de  la  royauté  avait  dis- 
paru. 


1.  Abdication  de  Napoléon,  6  avril.  Traité  qui  règle  son  sort 
et  celui  de  sa  famille,  11  avril.  Départ  pour  l'île  d'Elbe  20  avril. 


VII 
LA  RENTRÉE  DU  COMTE  D'ARTOIS 


Débarrassé  de  son  souci  le  plus  grave,  le  gou- 
vernement provisoire  avait  cependant  une  tâ- 
che ardue  à  remplir.  Pour  arriver  à  l'état  stable 
et  définitif  que  la  France  appelait  de  ses  vœux, 
un  passage  semé  de  difficultés  restait  à  franchir. 
Des  intérêts  divers,  opposés  souvent,  étaient  en 
jeu.  Il  fallait  concilier  les  vues  des  royalistes 
proprement  dits,  qui  avaient  bien  quelque  droit 
à  se  faire  écouter,  avec  celles  des  ralliés  au  nou- 
vel ordre  de  choses,  dont  il  eût  été  impolitique 
d'inquiéter  les  situations  bien  ou  mal  acquises. 
Il  fallait  s'enquérir  des  dispositions  de  Louis 
XVIII  et  du  comte  d'Artois  et  en  même  temps 
ménager  le  Sénat,  dont  l'Empereur  Alexandre 
partageait  les  idées  constitutionnelles.  11  y  avait 
là  à  exécuter  la  plus  délicate  des  manœuvres 
d'opportunisme.  Elle  a  été  critiquée  à  peu  près 
par  tout  le  monde.  Les  uns  ont  estimé  qu'on 
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n'avait  pas  réclamé  du  Roi  assez  de  «  garan- 
ties »  ;  les  autres  ont  déploré  les  concessions 
faites  aux  errements  révolutionnaires.  Ni  les  uns 
ni  les  autres  n'ont  voulu  tenir  compte  des  cir- 
constances singulièrement  embrouillées.  Le 
temps  pressait  et  une  nécessité  s'imposait,  celle 
de  faire  revenir  le  Roi.  Devant  ce  grand  résul- 
tat, les  considérations  secondaires  s'effaçaient. 
Que  cette  œuvre  hâtive  ait  été  imparfaite,  qu'elle 
ait  laissé  bien  des  points  en  suspens  et  par  suite 
de  nombreux  problèmes  non  résolus,  on  doit  en 
convenir.  Mais  il  n'était  guère  possible  qu'il  en 
fût  autrement. 

Dès  le  4  avril,  de  vives  discussions  s'étaient 
engagées  à  propos  de  l'acte  constitutionnel,  pour 
l'élaboration  duquel  le  gouvernement  provisoire 
s'était  adjoint  une  commission  sénatoriale.  Avec 
beaucoup  d'ardeur  et  de  logique,  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou  s'élevait  contre  la  formule  proposée 
par  le  sénateur  Lambrechts  (le  peuple  français 
appelle  librement  au  trône  Louis-Stanislas-Xa- 
vier, frère  du  dernier  Roi),  véritable  négation, 
selon  lui,  du  droit  monarchique  et  contre  les 
prétentions  du  Sénat  d'occuper  la  presque  tota- 
lité des  places  dans  la  future  Chambre-Haute. 
«  Qui  êtes-vous  ?  disait  Montesquiou  à  Lam- 
brechts ?  Qui  sommes-nous  ?  Qui  vous  a  donné 
le  droit  de  parler  au  nom  du  Roi  ?  Où  sont  vos 
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pouvoirs  ?  Où  sont  les  miens  ?  Une  constitution 
sans  la  nation  et  sans  le  Roi,  voilà,  je  crois,  la 
chose  la  plus  étrange  qui  se  soit  jamais  faite  \  » 
Mais  la  situation  demeurait  bien  incertaine  (les 
envoyés  de  Napoléon  n'avaient  pas  encore  été 
définitivement  éconduits)  et  Talleyrand  conseil- 
lait vivement  de  ne  pas  s'arrêter  aux  formes. 
Enfin  et  surtout  l'attitude  de  l'Empereur  Alexan- 
dre manquait  de  netteté  et  pouvait  prêter  à 
l'équivoque.  Obligé  de  reconnaître  que  la  Res- 
tauration était  inévitable  et  nécessaire,  il  ne 
s'était  pourtant  incliné  qu'à  contre-cœur.  Les 
prétentions  du  Sénat  n'avaient  pas  de  défenseur 
plus  énergique  que  le  Tsar  et  le  Tsar  n'avait  pas 
d'adulateurs  plus  empressés  que  les  sénateurs  *. 
Alexandre  cherchait  par-dessus  tout  à  «  faire 
de  la  popularité  ».  Les  choses  en  vinrent  à  un 
tel  point  que  certains  observateurs  conçurent 
des  soupçons  :  «  Il  est  évident,  écrivait  Ste- 
wart,  le  frère  de  Castlereagh,  qui  avait  accom- 


1.  Dlvergier  de  Hauranne.  Histoire  du  gouvernement  par- 
lementaire, t.  II,  p.  139. 

2.  «  Garât,  cet  ancien  ministre  de  la  Convention,  chargé  vingt 
et  un  ans  plus  tôt  d'aller  au  Temple  lire  à  Louis  XVI  son  arrêt 
de  mort,  proclamait  la  sainteté  de  l'alliance  européenne  et 
déclarait  qu'on  pouvait  à  peine  appeler  étrangers  et  encore 
moins  ennemis  Alexandre  et  Wellington  qui  versaient  le  sang 
de  leurs  peuples  pour  ménager  le  sang  français.  »  (Nettement. 
Histoire  de  la  Restauration,  t.  1.  p.  227-228.) 
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pagné  à  Paris  les  armées  alliées,  que  tous  ces 
jours-ci  la  politique  de  l'Empereur  de  Russie  a 
plutôt  consisté  à  coqueter  avec  la  nation  qu'à 
se  déclarer  publiquement  et  manifestement  en 
faveur  des  Bourbons...  Cette  circonstance  (il 
s'agissait  d'un  discours  prononcé  par  Alexandre 
au  Sénat  au  sujet  de  la  libération  des  prison- 
niers français  en  Russie)  ajoutée  à  d'autres  fait 
qu'on  se  demande  si  l'Empereur  n'a  pas  quelque 
dessein  caché  l.  » 

Dans  ces  conditions,  Montesquiou  céda.  Le  6, 
on  vota  la  Constitution  et  le  8  elle  fut  publiée 
dans  Paris.  L'opinion  général  ne  lui  fut  pas 
favorable  2.  On  s'indignait  surtout,  non  sans  rai- 


1.  Stewart  à  Liverpool,  4  avril.  (Castlereagh.  Letters  and 
dispatches,  série  III,  tome  I,  p.  438.) 

2.  «  Le  Sénat  n'était  ni  aimé,  ni  estimé.  On  ne  lui  pardonnait 
pas  sa  longue  et  servile  complicité  dans  tous  les  excès  du  ré- 
gime impérial.  On  avait  pu  se  rallier  un  moment  à  lui, comme  à  un 
instrument  nécessaire  pour  renverser  Napoléon,  mais  cela 
n'avait  pas  suffi  pour  lui  donner  de  la  force  morale  et  de  la  po- 
pularité. Vainement  ses  apologistes  le  montraient  comme  le 
représentant  des  conquêtes  morales  et  intellectuelles  de  la  Ré- 
volution ;  vainement  il  essayait  de  se  faire  un  bouclier  des  idées 
libérales  sur  lesquelles  il  avait  édifié  son  acte  constitutionnel. 
Ces  idées  n'étaient  guère  comprises  alors  que  par  un  petit  nombre 
d'anciens  constituants  presque  oubliés  et  par  quelques  jeunes 
gens  encore  inconnus.  La  grande  masse  du  public  partageait 
l'aversion  des  royalistes  pour  le  Sénat  et  pour  son  œuvre.  » 
(Viel  Gastel.  Histoire  de  U  Restauration,  tome  I,  p.  270. \ 

Le  maréchal  Soult  qui.  dans  le  cours  de  sa  longue  carrière, 
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son,  de  l'article  spécial  qui  garantissait  aux 
sénateurs  leurs  dotations.  La  masse  du  public, 
toujours  simpliste,  n'entendait  rien  à  des  dis- 
cussions où  elle  ne  voulait  voir  que  des  subti- 
lités de  légistes  et  réclamait,  avec  une  force  de 
plus  en  plus  grande,  le  retour  pur  et  simple  des 
Bourbons. 

Dans  ces  premiers  jours  d'avril,  des  milliers 
d'adresses  annonçant  des  adhésions  au  nouveau 
régime  affluèrent  au  Gouvernement.  Cambacérès 
et  les  anciens  ministres  de  l'Empire  réunis  à 
Blois  firent  leur  soumission.  Lne  foule  de  gé- 
néraux, les  maréchaux  Lefebvre,  Victor,  Oudi- 
not,  Jourdan,  un  peu  plus  tard  Berthier,  Ney, 
Macdonald  les  imitèrent1.  Puis  ce  furent  d'an- 


donna  toujours  des  preuves  d'un  zèle  exagéré  dans  tous  les  sens, 
disait  à  M.  de  Saint-Simon,  qui  lui  communiquait  le  projet  de 
constitution  du  Sénat,  «  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  ser- 
vir le  Roi,  mais  un  roi  puissant  et  non  un  roi  de  cire  :  dites  à 
Mgr  le  duc  d'Angoulême  que  mon  armée  et  moi.  nous  sommes 
aux  ordres  de  Sa  Majesté  pour  marcher  sur  Paris  et  la  débarras- 
ser de  tous  ces  faiseurs-là.  en  les  jetant  hors  de  la  galerie  du 
Luxembourg,  comme  Bonaparte  a  fait  passer  ceux  des  Conseils 
par  les  fenêtres  de  Saint-Gloud.  Je  ne  connais  que  cela  à  faire, 
car  je  ne  suis  pas, je  le  répète,  pour  un  roi  de  cire.  »  (Villèle. 
Mémoires  et  Correspondance,  tome  I.  p.  214-215.) 

1.  Le  18  avril,  Carnot  fit  connaître  son  adhésion  à  la  royauté 
par  une  proclamation  à  la  garnison  d'Anvers  dont  il  était  gou- 
verneur :  «  Soldats,  aucun  doute  ne  pouvant  s'élever  sur  le 
vœu  de  la  nation  française  en   faveur  des  Bourbons,  ce  serait 
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ciens  révolutionnaires,  Siéyès,  Garât,  Merlin  de 
Thionville.  Les  provinces  suivaient  le  mouve- 
ment de  Paris.  Dijon,  Autun,  Compiègne,  Pé- 
ronne,  Dreux,  Reims,  Evreux,  Dunkerque,  Or- 
léans, Poitiers,  un  peu  plus  tard  Lyon  se  ralliaient 
aux  Bourbons.  Toulouse,  après  la  bataille  livrée 
par  Soultsous  ses  murs,  proclamait  Louis  XVIII. 
Nîmes,  Montpellier,  Marseille  l'imitaient.  Le 
Midi  et  FOuest  tout  entiers  reconnaissaient  l'au- 
torité royale. 

Cependant,  à  ces  bonnes  volontés,  à  ces  en- 
thousiasmes qui  grossissaient  sans  cesse,  il 
manquait  encore  le  drapeau  vivant  autour  du- 
quel tout  le   monde   pourrait   se   rallier  l.    Les 


nous  mettre  en  révolte  contre  l'autorité  légitime  que  de  diffé- 
rer plus  longtemps  à  les  reconnaître.  Nous  avons  pu,  nous 
avons  dû  procéder  avec  circonspection,  nous  avons  dû  nous 
assurer  que  le  peuple  français  ne  recevrait  cette  grande  loi 
que  de  lui-même.  Un  gouvernement  établi  dans  une  ville  oc- 
cupée par  des  armées  étrangères,  avec  lesquelles  il  n'existe 
aucun  traité  de  paix,  a  dû  quelque  temps  vous  inspirer  des 
craintes  sur  la  liberté  de  ses  délibérations  ;  ces  craintes  sont 
dissipées  par  le  vœu  unanime  des  villes  éloignées  du  théâtre 
de  la  guerre.  Honneur  à  ceux  qui  ont  su  réprimer  dans  son 
élan  un  zèle  indiscret,  qui  eût  pu  compromettre  la  discipline  et 
la  sûreté  du  dépôt  qui  nous  est  confié.  L'avènement  du  Roi  au 
trône  de  ses  ancêtres  sera  bien  plus  glorieux  appelé  par  l'amour 
des  peuples  que  par  la  terreur  des  armes.  » 

1.  «  La  faveur   de  l'opinion   qui  grandissait   pour  nous  avait 
besoin   d'un  régulateur.  A    mesure    qu'un  plus    grand  nombre 
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royalistes  désiraient  avec  impatience  sinon  la 
présence  de  Louis  XVIII,  qui  ne  pouvait  guère 
rentrer  dans  son  royaume  avant  que  tout  fût 
réglé  pour  le  recevoir,  du  moins  celle  du  comte 
d'Artois.  Pour  servir  d'intermédiaire  entre  le 
prince  et  le  gouvernement,  pour  mener  à  bien 
les  négociations  nécessaires,  nul  n'était  mieux 
qualifié  que  Vitrolles. 

Il  était  arrivé  à  Paris  le  2  avril1  et  avait  na- 
turellement insisté  pour  que  le  comte  d'Artois 
fût  reçu  le  plus  tôt  possible.  On  s'explique  son 
impatience  et  le  mécontentement  qu'il  éprouva 
en  constatant  qu'on  allait  avoir  recours  au  Sénat 
pour  ramener  les  Bourbons.  Il  aurait  voulu 
qu'on  revînt  au  Roi  par  la  voie  directe  et  non 
par  des    moyens   plus  ou  moins  détournés.  On 


s'attachait  à  la  pensée  de  la  Restauration,  chacun  la  concevait 
à  sa  manière,  suivant  ses  penchants  et  ses  intérêts  et  faisait, 
pour  ainsi  dire,  avec  elle  son  traité  particulier  et  ses  conditions 
secrètes.  »  (Vitrolles.  Mémoires,  tome  I,  p.  318-319.) 

1.  Comme  on  Ta  vu  plus  haut.  Vitrolles,  après  sa  mission  à 
Châtillon  et  à  Troyes,  s'était  rendu  à  Nancy  auprès  du  comte 
d'Artois.  Après  être  resté  quelques  jours  auprès  du  prince,  il 
revenait  vers  Paris  en  compagnie  d'un  officier  autrichien,  le 
baron  de  Wessenberg,  quand  ils  eurent  la  malchance  d'être  faits 
prisonniers  par  la  cavalerie  du  général  Pire.  Heureusement 
pour  lui,  il  parvint  à  se  faire  passer  pour  un  des  domestiques 
de  Wessenberg  et,  au  bout  de  quelques  jours,  il  réussit  à  s'éva- 
der. Mais  cette  aventure  l'avait  beaucoup  retardé.  (Voir  Vitrol- 
les. Mémoires,  T.   I,  p.  252  à  292.) 

Delebecqle  7 
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s'explique  aussi  que  Talleyrand,  moins  désinté- 
ressé certes  que  Vitrolles,  mais  mieux  renseigné 
sur  les  difficultés  delà  situation,  ait  tempéré  son 
ardeur  et  refroidi  son  zèle.  La  déchéance  n'était 
même  pas  prononcée.  Quand  elle  le  fut  et  une 
fois  la  combinaison  de  la  régence  définitivement 
écartée,  on  convint  pourtant  que  le  retour  du 
prince  s'imposait.  Vitrolles  repartit  pour  Nancy. 
Il  était  porteur  d'une  lettre  de  Talleyrand  pour 
le  comte  d'Artois,  conçue  en  termes  vagues,  qui 
se  terminait  ainsi  :  «  Nous  avons  assez  de  gloire, 
Monseigneur,  mais  veneznous  rendre  l'honneur.  » 
Quant  aux  questions  délicates  sur  lesquelles 
Vitrolles  etlegouvernementprovisoire  différaient 
d'opinion,  elles  restèrenten  suspens.  Talleyrand 
continuait  à  afficher  un  souriant  optimisme  et  à 
répéter  que  le  temps  arrangerait  tout. 

En  même  temps  que  Vitrolles  arrivait  à  Nancy 
le  comte  de  Bombelles,  envoyé  par  l'Empereur 
d'Autriche,  qui  priait  le  prince  de  venir  le  re- 
joindre à  Langres.  Bombelles  insistait  pour  que 
le  comte  d'Artois  acceptât  l'invitation  ;  il  allé- 
guait qu'en  paraissant  s'appuyer  sur  l'Autriche, 
le  frère  de  Louis  XVIII  fortifierait  sa  position 
et  qu'il  se  trouverait  en  meilleure  posture  pour 
résister  aux  prétentions  du  Sénat,  soutenues  par 
Alexandre.  Ces  considérations  pouvaient  avoir 
leur  valeur.  Monsieur  eut  le  bon  sens  de  refuser 
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d'en  tenir  compte.  Il  sentit  qu'une  impérieuse 
nécessité  primait  tout,  celle  de  rentrer  à  Paris 
sans  délai  et  sans  aucune  aide  étrangère.  Il  le 
sentit,  parce  qu'il  avait  vraiment  l'instinct  fran- 
çais. 

Pendant  la  traversée  de  la  Champagne,  dévas- 
tée par  la  guerre,  les  populations  accueillirent 
avec  enthousiasme  la  nouvelle  de  la  paix  pro- 
chaine. A  Vitry-le-François,  on  avait  reçu  un 
courrier  du  gouvernement  provisoire,  qui  con- 
tenait l'acte  constitutionnel.  Sa  lecture  avait 
indigné  Vitrolles,  mais  le  comte  d'Artois,  char- 
geant son  conseiller  de  rédiger  une  réponse  éva- 
sive  à  Talleyrand,  n'avait  pas  voulu  que  son 
voyage  fût  retardé.  Il  comprenait  que  le  temps 
était  précieux.  «  Le  sort  en  est  jeté,  disait-il,  il 
faut  aller  en  avant  ;  la  France  est  devant  nous  ; 
qu'avons-nous  à  craindre  ?»  A  Châlons  et  à 
Meaux,  d'où  les  fonctionnaires  avaient  disparu, 
la  réception  fut  d'abord  froide,  mais  l'affabilité 
et  la  bonne  grâce  de  Monsieur  ne  manquèrent 
pas  de  produire  leur  effet  habituel  et  dissipèrent 
toutes  les  préventions.  Le  11  avril,  il  arrivait  à 
Livry,  où  il  reçut  les  premiers  hommages  des 
royalistes  parisiens. 

Maintenant  qu'on  était  aux  portes  de  Paris, 
il  fallait  pourtant  bien  se  décider  à  régler  ou  à 
essayer  de   régler  les  deux  graves  questions  de 
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la  cocarde  et  de  l'acceptation  delà  Constitution. 
Sur  la  première,  l'accord  se  fit  par  une  transac- 
tion. Il  fut  résolu  que  le  prince  ferait  son  entrée 
avec  la  cocarde  blanche  et  qu'il  porterait  l'uni- 
forme de  la  garde  nationale.  La  seconde  était 
beaucoup  plus  difficile  à  résoudre.  Bien  que  le 
comte  d'Artois,  dans  sa  joie  de  revoir  la  France, 
fût  toutdisposé  à  se  montrer  très  accommodant 
(Yitrolles,  moins  enthousiaste  et  plus  scepti- 
que, trouvait  même  qu'il  l'était  trop  t),  il  ne  pou- 
vait s'engager  au  nom  de  Louis  XVIII  et  ac- 
cepter sans  protester  une  Constitution  qui,  «  en 
rappelant  le  frère  du  dernier  roi  »,  méconnais- 
sait le  droit  supérieur  de  la  légitimité.  De  plus 
il  convenait  qu'il  rentrât  à  Paris  comme  chef 
du  gouvernement  et  rien  n'était  décidé  non  plus 
à  ce  sujet.  Yitrolles,  une  fois  déplus  envoyé  en 
avant  pour  tâter  le  terrain,  fut  reçu  par  l'Empe- 
reur Alexandre  qui  lui  déclara  que  «  la  Cons- 
titution décrétée  par  le  Sénat  était  aujourd'hui 


1.  «  J'appelai  immédiatement  l'attention  du  prince  sur  les 
affaires,  dont  il  s'inquiétait  moins  que  moi.  Il  avait  confiance 
en  sa  fortune,  plus  qu'en  lui-même  et  surtout  il  avait  une  foi 
implicite  en  la  Providence...  Nous  passâmes  en  revue  tous  les 
points  difficiles,  sans  qu'il  y  attachât  une  grande  importance 
ou  en  cherchât  la  solution.  Ce  n'était  pas  pour  lui  le  moment 
de  raisonner.  11  était  tout  à  ses  impressions  ;  la  France  de  sa 
jeunesse  se  représentait  à  lui.  »  (Vitrolles.  Mémoires,  t.  I, 
p.    402-403.) 
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la  règle  à  laquelle  on  devait  se  soumettre  fran- 
chement. Elle  était  d'accord  avec  les  besoins 
de  la  France...  Il  n'y  avait  de  sûreté  pour  les 
Bourbons  que  dans  la  direction  tracée  par  la 
Constitution.  C'était  à  ces  conditions  qu'ils  trou- 
veraient l'appui  etle  concours  de  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  éclairé  en  France  et  de  plus  puissant 
en  Europe  l.  »  Ainsi  si  le  Tsar,  contre  son  pro- 
pre sentiment,  avait  dû  se  résoudre  au  retour 
des  Bourbons,  il  entendait  bien  que  ce  retour 
ne  s'opérât  que  sous  conditions.  Au  dernier 
moment,  son  influence  s'exerçait  encore  dans 
le  sens  des  prétentions  libérales  et  révolution- 
naires. Quant  à  la  question  de  la  lieutenance 
générale  du  royaume,  qui  avait  été  décernée  par 
Louis  XVIII  à  son  frère,  mais  que  le  Sénat  ne 
voulait  reconnaître  que  s'il  la  déléguait  lui-même, 
elle  fut  abordée  dans  un  entretien  entre  Vitrolles 
et  les  membres  du  gouvernement  provisoire. 
Sur  ce  point  encore,  on  dut  rester  dans  un  va- 
gue fâcheux.  «  Entrez  d'abord,  nous  verrons 
ensuite  »,  disait  Talleyrand.  Obéissante  des  mo- 
tifs différents,  le  prince  et  l'homme  d'Etat  étaient 
au  fond  du  même  avis  :  il  fallait  avoir  pour  soi 
le  fait  accompli. 
Cette  entrée  du  comte  d'Artois  (12  avril). par 

1.  Vitrolles.  Mémoires,  t.  1,  p.   391. 
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une  belle  journée  de  printemps,  fut  un  véritable 
triomphe.  Reçu  à  la  barrière  par  le  gouvernement 
provisoire,  c'est  au  milieu  d'un  enthousiasme 
général  que  le  prince  se  dirigea  vers  Notre-Dame 
où  fut  célébré  un  Te  Deum  solennel  *,  puis  vers 
les  Tuileries.  Ses  manières  avenantes,  la  cour- 
toisie et  la  simplicité  de  son  accueil,  son  émo- 
tion visible,  tout  contribua  à  laisser  aux  Pari- 
siens l'impression  la  plus  favorable.  Sur  ce 
point  tous  les  témoignages  contemporains  con- 
cordent2. On  peut  affirmer  qu'à  l'exception  de 


1.  «  Monsieur,  disait  Ney  à  Vitrolles  pendant  la  cérémonie, 
comprenez-vous  un  pareil  enthousiasme,  une  telle  exaltation  ? 
Qui  aurait  pu  le  croire?  —  Je  l'admire, Monsieur  le  Maréchal, 
mais  j'en  suis  moins  étonné  que  vous.  J'étais  mieux  placé  pour 
le  deviner;  cet  élan  national  était  facile  à  prévoir.»  (Vitrolles. 
Mémoires,  t.  I,  p.  407.) 

2.  «  Il  y  a  eu,  quoi  qu'on  en  ait  dit.  au  retour  des  Bour- 
bons, un  assentiment  général  fondé  sur  de  puissantes  affections 
et  de  nobles  souvenirs  ;  on  s'en  convaincra  si  on  lit  les  adres- 
ses et  les  discours  qui  étaient  destinés  au  gouvernement  provi- 
soire. Ils  ne  se  composaient  pas  de  ces  phrases  convenues  dont 
on  berce  le  pouvoir,  quel  qu'il  soit,  et  qu'on  retrouve  dans  le 
million  d'adresses  qui,  depuis  1789,  encombrent  une  bonne 
partie  du  Moniteur.  Le  langage  des  premiers  jours  de  la  Restau- 
ration a  quelque  chose  de  sincère  et  de  touchant,  il  semble 
d'enfants  longtemps  égarés  dans  des  temps  d'orage  et  qui  se 
retrouvent  en  famille.  Les  réponses  des  princes  conservent  les 
mêmes  teintes.  Cette  époque  respire  l'ancien  caractère  fran- 
çais dans  ce  qu'il  a  de  meilleur  et  de  plus  élevé.  »  (Beugnot. 
Mémoires,  p.  465-466.) 
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quelques  mécontents  irréductibles  qui  se  tai- 
saient, tous  les  Français  étaient  redevenus  roya- 
listes l. 

Seul,  le  Sénat  avait  cru  devoir  se  tenir  à  l'é- 
cart. Fort  de  l'appui  ouvertement  déclaré  de 
l'Empereur  de  Russie,  il  se  refusait  à  entendre 
la  voix  de  l'opinion  publique.  Nesselrode  avertit 
Vitrolles  que  si  les  choses  se  gâtaient  au  point 
d'en  venir  à  une  lutte  ouverte  entre  le  comte 
d'Artois  et  rassemblée,  «  toutes  les  baïonnettes 
étrangères  se  réuniraient  au  soutien  du  Sénat  »  2. 
Enfin  Alexandre  lui-même  intervint  ;  il  eut  un 
long  entretien  avec  le  comte  d'Artois  qui,  ainsi 
pressé,  dut  se  résigner  et  admettre  que  le  Sénat 
lui  conférât  le  titre  de  lieutenant-général  du 
royaume,  «  en  attendant  que  Louis-Stanislas- 
Xavier  de  France,  appelé  au  trône  des  Français, 
ait  accepté  la  Charte  Constitutionnelle  ».  Ce 
médiocre     expédient    engageait    indirectement 


1.  A  peu  près  seul  des  historiens  postérieurs,  H.  Houssayb 
nie  cette  quasi-unanimité.  «  La  royauté  avait  été  accueillie 
avec  enthousiasme  par  un  dixième  de  la  population.  Trois 
dixièmes  s'y  étaient  ralliés  par  raison.  Le  reste,  c'est-à-dire 
plus  de  la  moitié  des  Français  demeurait  hésitant,  déliant, 
plutôt  hostile-  »  (1815.  Tome  I.  p.  2.)  On  ne  voit  pas  sur  quoi 
s'appuie  l'auteur  pour  établir  un  dosage  aussi  précis  de  l'opinion. 

2.  Vitrolles.  Mémoires,  t.  II,  p.  li!. 
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Louis  XVIII,  mais  force  était  bien  de  céder  à 
la  nécessité. 

Cette  nécessité,  beaucoup  de  royalistes  se  sont 
refusés  à  en  comprendre  la  rigueur.  Sans  par- 
ler de  l'intransigeance  de  quelques  esprits  ab- 
solus qui  voulaient  tenir  pour  non  avenu  tout 
ce  qui  s'était  passé  depuis  1789,  des  hommes 
d'ordinaire  aussi  clairvoyants  et  aussi  pondérés 
que  le  comte  de  Villèle  ont  été  jusqu'à  parler  de 
la  «  déplorable  condescendance  du  comte  d'Ar- 
tois »,de  «  sa  faiblesse  »  et  de  son  «  aveuglement  », 
opposés  à  «  l'active  et  satanique  prévoyance  » 
de  Talleyrand.  Etait-il  politique,  était-il  seule- 
lement  possible  que  le  prince  agît  autrement 
qu'il  ne  l'a  fait  ?  Voilà  ce  qu'il  convient  de  se 
demander.  Il  semble  que  le  simple  exposé  de  la 
situation  donne  la  réponse.  Sans  doute  on  peut 
et  on  doit  regretter  qu'au  moment  de  la  Restau- 
ration toutes  les  questions  à  résoudre  n'aient  pu 
être  discutées  entre  Français  seulement, on  peut 
et  on  doit  déplorer  l'ingérence  étrangère  dans 
des  questions  d'ordre  purement  intérieur.  Mais 
ce  sont  là  des  circonstances  qu'il  n'était  au  pou- 
voir de  personne  de  modifier.  Il  a  fallu  cons. 
truire  hâtivement  et  avec  les  matériaux  qu'on 
avait  sous  la  main  ;  si  dans  le  nombre  il  s'en 
est  trouvé  quelques-uns  de  mauvaise  qualité, 
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dangereux  peut-être  pour  la  solidité  future  de 
l'édifice,  les  ouvriers  de  cette  heure  difficile  ne 
sauraient  sans  injustice  en  être  rendus  respon- 
sables. 

Le  16  avril,  le  comte  d'Artois  prenait  posses- 
sion du  gouvernement  provisoire. 


VIII 

LA     RENTRÉE    DE     LOUIS    XVIII 


En  attendant  la  rentrée  de  Louis  XVIII  dans 
son  royaume,  quelques  mesures  importantes 
restaient  à  prendre,  qui  ne  pouvaient  souffrir 
aucun  délai.  Le  comte  d'Artois  eut  à  composer 
son  conseil  de  gouvernement.  Il  choisit  assez 
naturellement  les  cinq  membres  du  gouverne- 
ment provisoire,  déjà  au  courant  des  affaires  et 
leur  adjoignit  les  maréchaux  Oudinot,  Moncey 
et  un  ancien  chef  d'état-major  de  Moreau,le  gé- 
néral Dessoles,  déjà  commandant  de  la  garde 
nationale,  militaire  estimé.  Vitrolles  fut  nommé 
secrétaire  du  conseil  et  les  commissaires  provi- 
soires furent  laissés  à  la  tête  des  départements 
ministériels. 

Une  grande  partie  du  pays  avait  été  dévastée 
par  la  guerre  et  la  France  entière  était  plongée 
dans  une  situation  de  trouble  et  de  confusion 
inexprimables.  Le  trésor  était  presque  à  sec  et, 
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sur  bien  des  points,  les  populations  refusaient 
d'acquitter  les  impôts.  Dans  les  provinces  éloi- 
gnées de  Paris,  on  n'avait  été  que  vaguement 
informé  des  événements  de  la  capitale.  Il  fallait 
tenter  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce  chaos. 
Aussi  décida-t-on  d'envoyer  dans  toute  la  France 
des  commissaires  extraordinaires,  chargés  de 
réorganiser  l'administration  dans  la  mesure  du 
possible,  de  calmer  les  esprits  agités  et  de 
faire  connaître  les  actes  du  nouveau  gouverne- 
ment. Les  commissaires,  choisis  sans  aucun  es- 
prit départi  et  dans  les  milieux  les  plus  divers, 
firent  d'excellente  besogne.  «  Portez  au  peuple 
l'espérance,  leur  avait  dit  le  comte  d'Artois  à 
leur  départ,  et  rapportez  au  Roi  la  vérité.  » 

Une  autre  obligation  plus  impérieuse  encore 
s'imposait,  celle  de  faire  évacuer  le  territoire 
français  par  les  armées  étrangères  dans  le  plus 
court  délai  possible.  Mais,  pour  obtenir  cette 
évacuation,  il  fallait,  de  toute  nécessité,  remettre 
aux  alliés  les  places  que  nos  troupes  occupaient 
encore  en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas,  en 
Italie  et  en  Espagne.  Ce  fut  l'objet  de  la  con- 
vention du  23  avril,  qu'on  a  généralement  jugée 
avec  une  grande  injustice.  Les  plus  violents  ont 
été  jusqu'à  insinuer  que  les  alliés  «  intéressè- 
rent »  Talleyrand  pour  la  lui  faire  signer.  De 
plus  modérés  ont  seulement  regretté  la  préten- 
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due  précipitation  du  négociateur  français,  qui 
nous  privait  de  gages  précieux  pour  la  discus- 
sion de  la  paix  définitive.  De  pareilles  accusa- 
tions ne  tiennent  pas  debout.  Qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens.  La  cession  des  villes  étrangè- 
res que  nous  tenions  encore  et  que  nous  étions 
dans  l'impossibilité  absolue  de  garder  étant  une 
condition  sine  qua  non  de  l'évacuation  de  la 
France  par  les  alliés,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  la 
différer.  En  quoi  le  fait  de  conserver  quelques 
jours  ou  quelques  semaines  de  plus  Magdebourg 
et  Lerida  nous  aurait-il  permis  d'obtenir  de 
meilleures  conditions  de  paix  *  ?  «  Cet  acte 
(l'abandon  des  places  fortes  occupées  par  nos 
troupes)  étant  nécessaire,  il  n'en  faut  considérer 
que  les  avantages  et  ils  étaient  grands  :  la  fin 
des  souffrances  de  la  guerre  et  de  l'état  de  con- 
quête ;  la  restitution  à  la  France,  avec  armes  et 
bagages,  des  garnisons  françaises  à  l'étranger, 
en  réalité  une  arme  excellente  que  recouvrait  la 
France,  et  dont  quelques  mois  après  elle  reconnut 
tout  le  prix.  Sans  l'abandon  de  ces  places,  An- 


1.  M.  de  Bacourt,  dans  une  note  ajoutée  au  livre  VII  des 
Mémoires  de  Talleyrand,  fait  observer  très  justement  que  l'ul- 
imatum  de  Ghâtillon,  que  Napoléon  aurait  dû  se  résigner  à  ac- 
cepter pour  obtenir  la  paix,  exigeait  la  cession  de  Besançon, 
Belfort,  Huningue,  au  lieu  que  la  Convention  du  23  avril  nous 
conserva  ces  trois  places. 
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vers,  Dantzig,  Hambourg,  Magdebourg,Mayence, 
Luxembourg,  les  alliés  n'auraient  jamais  con- 
senti à  évacuer  la  France  et,  sans  l'évacuation 
immédiate  de  la  France,  il  n'y  avait  pas  de  gou- 
vernement possible  l.  » 

La  convention  conclue,  Louis  XVIII  pouvait 
rentrer  dans  son  royaume. En  présence  des  grands 
événements  qui  venaient  de  se  dérouler,  il  avait 
conservé  ce  calme  hautain  qui  ne  l'abandonna 
jamais.  A  M.  de  la  Maisonfort  qui,  à  la  nouvelle 
de  la  déchéance  de  Napoléon,  lui  disait  :  «  Sire, 
vous  êtes  Roi  de  France  »,  il  répondait  tran- 
quillement :  «  Est-ce  que  j'ai  jamais  cessé  de 
l'être  ?  »  L'exil,  les  avanies,  les  traverses  de 
toutes  sortes,  le  spectacle  de  l'usurpation  triom- 
phante, rien  n'avait  pu  non  pas  détruire,  mais 
seulement  affaiblir  chez  Louis  XVIII  le  senti- 
ment de  son  droit.  Depuis  dix-neuf  ans,  les  cir- 
constances l'avaient  empêché  d'occuper  un  trône 
dont  il  était  le  légitime  possesseur  :  c'était  là 
un  état  de  fait  qui,  pour  lui,  laissait  le  droit 
entier.  Les  circonstances  ayant  changé,  il  re- 
prenait simplement  la  place  qui  avait  toujours 
été  la  sienne.  Cette  haute  conception  de  la  légi- 
timité, Louis  XVIII  en  était  profondément  péné- 


1.  A.  Sorel.    L'Europe  et   la  Révolution  française,  t.   VIII, 
p.  340. 
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tré  et  c'est  sans  nul  doute  ce  qui  lui  donnait, 
malgré  ses  infirmités  physiques,  cet  air  d'incom- 
parable majesté  qui  en  imposait  à  tous  ceux  qui 
rapprochaient  '• 

C'est  aussi  ce  qui  explique  son  inébranlable 
fermeté  dans  la  question  de  la  Constitution. 
Trop  intelligent  pour  ne  pas  voir  qu'il  fallait 
fermer  les  yeux  sur  bien  des  points,  oublier 
bien  des  faiblesses,  bien  des  défaillances,  il 
était  disposé  à  faire  toutes  les  concessions  uti- 
les, mais  il  voulait  qu'elles  vinssent  de  lui  et 
n'admettait  pas  qu'elles  lui  fussent  imposées. 
Pendant  la  première  partie  du  mois  d'avril,  di- 
vers personnages  étaient  venus  le  trouver  en 
Angleterre,  pour  tacher  de  l'influencer  soit  dans 
un  sens,  soit  dans  l'autre  (en  particulier  Pozzo 
di  Borgo  chargé  de  faire  connaître  les  dispo- 
sitions d'Alexandre),  mais  il  se  refusa  à  prendre 
aucun  engagement,  de  quelque  nature  qu'il  fût. 


l.«  J'avais  vécu  dans  la  familiarité  d'un  souverain  puissant; 
mais  son  élévation  était  notre  ouvrage.  Il  avait  été  notre  égal 
à  tous  ;  c'était  un  chef.  Je  lui  portais  les  sentiments  que  com- 
porte ce  titre,  ceux  dérivant  de  la  nature  de  mes  relations  an- 
ciennes et  en  rapport  avec  l'admiration  que  j'avais  éprouvée 
pour  ses  hautes  qualités  ;  mais  ce  chef  était  un  homme  comme 
moi  avant  qu'il  fût  devenu  mon  supérieur,  tandis  que  celui  qui 
apparaissait  devant  moi  (Louis  XVilI)  semblait  appartenir  au 
temps  et  à  la  destinée.  »  (Mémoires  du  duc  de  Raguse,  t.  VII, 
p.  18-19). 
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C'est  sans  preuve  aucune  que  Vitrolles  et  Beu- 
gnot  prétendent  que  le  Roi  était  prêt  à  accepter 
la  Constitution  sénatoriale  et  que  seule  l'arrivée 
du  comte  de  Bruges,  envoyé  par  Monsieur,  le 
détermina  à  modifier  sa  résolution  *.  Une  telle 
affirmation  est  démentie  par  ce  qu'on  sait  du 
caractère  de  Louis  XVIII  et  par  toute  sa  con- 
duite passée  et  à  venir. 

Quittant  sa  résidence  de  Hartwell  le  19  avril, 
le  Roi  arriva  le  lendemain  à  Londres.  Sur  tout 
le  parcours  et  dans  la  capitale  anglaise,  il  fut 
accueilli  par  des  acclamations.  Le  prince-ré- 
gent lui  souhaita  la  bienvenue  et  lui  présenta 
ses  félicitations  dans  une  allocution  particuliè- 
rement chaleureuse  et  Louis  XVIII,  dans  sa  ré- 
ponse, à  des  remercîments  cordiaux,  dont  on  ne 
peut  s'étonner,  eut  le  tort  d'ajouter  quelques  pa- 
roles excessives  :  «  C'est  aux  conseils  de  Votre 
Altesse  Royale,  déclare-t-il,  à  ce  glorieux  pays 


1.  «  M.  de  Vitrolles  ne  pouvait  rien  affirmer  de  visu  puis- 
qu'il était  à  Paris  et  le  Roi  à  Londres  et  il  veut,  dans  ses  Mé- 
moires, se  donner  le  mérite  d'avoir,  par  sa  correspondance, 
changé  les  idées  de  Louis  XVIII.  M.  Beugnot,  qui  était  aussi  à 
Paris  et  qui  appartenait  à  la  nuance  opposée,  cède  à  la  ten- 
dance naturelle  aux  membres  du  gouvernement  provisoire 
d'accuser  les  royalistes  de  tous  les  actes  du  Roi  qui  ne  plai- 
saient pas  à  ce  gouvernement  et  à  la  tendance  de  son  esprit, 
qui  était  de  croire  que  tout  arrivait  un  peu  par  hasard.  »  (Net- 
tement. Histoire  de  la  Restauration,  1. 1,  p.  301,  en  note.) 
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et  à  la  confiance  de  ses  habitants,  que  j'attri- 
buerai toujours,  après  la  Providence,  le  réta- 
blissement de  notre  maison  sur  le  trône  de  nos 
ancêtres  et  cet  heureux  état  de  choses  qui  pro- 
met de  fermer  les  plaies,  de  calmer  les  passions 
et  de  rendre  la  paix,  le  repos  et  le  bonheur  à 
tous  les  peuples.»  Cette  réponse  a  naturellement 
été  exploitée  par  l'esprit  de  parti.  Pour  l'appré- 
cier de  sang-froid,  il  faut  se  rappelerqu'en  effet 
le  prince-régent  n'avait  jamais  caché  que  ses  sen- 
timents personnels  étaient  favorables  aux  Bour- 
bons ;  il  faut  considérer  surtout  que,  pour  con- 
trebalancerla  puissance  d'Alexandre, LouisXYlII 
était  porté  à  s'appuyer  sur  fAngleterre.  Son 
intention  s'explique  donc,  mais  on  doit  conve- 
nir qu'elle  s'est  exprimée  d'une  façon  malheu- 
reuse. «  Plus  modérées  que  celles  du  Sénat  de- 
vant l'Empereur  Alexandre,  comparé  à  Antonin 
et  à  Trajan,  et  exalté  comme  un  libérateur  au 
moment  où  il  entrait  à  Paris  en  conquérant, 
justes  d'ailleurs  envers  le  prince-régent,  qui 
avait  toujours  montré  une  amitié  sincère  au  Pioi 
et  un  dévouement  chevaleresque  à  la  famille  de 
Bourbon,  ces  paroles  surfaisaient  cependant  la 
reconnaissance  de  Louis  XVIII  envers  le  gou- 
vernement anglais,  dont  il  avait  eu  souvent  à 
se  plaindre  et  dont  il  s'était  plaint,  et  elles 
avaient   en  outre  le  grave  inconvénient  de  sa- 

Delebecque  8 
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crifier  à  l'état  présent  l'état  à  venir.  En  effet, 
une  fois  l'enivrement  de  la  paix  tombé,  on  pou- 
vait les  tourner  contre  le  Roi  de  France  et  les 
représenter  comme  un  acte  de  vasselage  envers 
l'Angleterre,  en  les  détachant  de  la  circonstance 
où  elles  avaient  été  dites,  du  discours  du  prince- 
régent  qui  les  avait  provoquées,  comme  ces 
figures  qui,  ôtées  d'un  tableau  où  elles  sont  en- 
cadrées, perdent  leur  physionomie  1.  » 

Le  24  avril,  Louis  XYÏ1I,  accompagné  de  la 
duchesse  d'Angoulême,  du  prince  de  Condé,  du 
duc  de  Bourbon,  débarqua  à  Calais.  Il  avait 
quitté  la  France  le  22  juin  1791.  Le  voyage,  par 
Boulogne,  Abbeville,  Amiens,  fut  triomphal.  Le 
29,  le  Roi  atteignait  Compiègne,  où  il  décida  de 
s'arrêter  quelques  jours  afin  d'y  recueillir  les 
éléments  d'information  qui  lui  manquaient  en- 
core et  d'y  prendre  sa  détermination  définitive. 
Les  maréchaux  étaient  allés  l'attendre  à  quel- 
que distance  de  la  ville.  Berthier,  prenant  la 
parole  en  leur  nom,  prononça  un  discours  d'un 
loyalisme  enthousiaste,  auquel  le  roi  répondit 
par  quelques  mots  pleins  de  tact  et  de  dignité. 
L'impression  fut  bonne  ;  elle  devint  excellente 
quand  on  vit  le  roi,  arrivé  au  château,  saisir  les 
bras  de  deux  des  maréchaux  pour   se  lever  de 

1.  Nettement.  Histoire  de  la  Restauration,  t.  I,  p.  305-306. 
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son  siège  en  leur  disant  :  «  C'est  sur  vous,  Mes- 
sieurs, que  je  veux  toujours  m'appuyer  ;  appro- 
chez-vous et  entourez-moi  ;  vous  avez  toujours 
été  bons  Français  ;  j'espère  que  la  France  n'aura 
plus  besoin  de  votre  épée,  mais  si  jamais,  ce 
que  Dieu  ne  veuille,  on  nous  forçait  à  la  tirer, 
tout  goutteux  que  je  suis,  je  marcherais  avec 
vous  \  »  Puis  on  introduisit  une  délégation  du 
Corps  Législatif,  qui  lut  une  adresse  vibrante  de 
foi  monarchique. 

Il  fallait  maintenant  s'occuper  de  régler  les 
affaires  sérieuses.  Talleyrand,  reçu  par  le  Roi, 
se  montra  ou  affecta  de  se  montrer  très  satisfait 
des  formes  de  son  accueil.  Mais,  sur  le  fond, il 
n'obtint  rien  ;  toute  son  habileté  échoua  devant 
la  volonté  bien  arrêtée  de  Louis  XVIII  de  ne 
pas  accepter  la  Constitution  du  Sénat  2.  Il  dut 


1.  Viel-Castel.  Histoire  de   la  Restauration,  t.  I,  p.  351-352. 

2.  «  Lié  très  intimement...  avec  le  marquis  de  la  Maisonfort, 
je  sus  par  quelles  intrigues  on  avait  cherché  à  circonvenir  le 
Roi  et  comment  les  hommes  appelés  à  servir  d'intermédiaires 
entre  les  différents  partis  et  Louis  XVIII,  avaient  échoué 
en  lui  présentant  différents  textes  des  déclarations  proposées 
à  Paris...  J'eus  l'occasion  de  voir  une  des  formules  qui  lui  furent 
présentées  ;  ces  mots,  écrits  par  le  roi  lui-même  :  de  notre 
règne  le  dix-neuvième,  ajoutés  à  la  date  du  lor  mai,  ne  laissaient 
aucun  doute  sur  sa  volonté  de  maintenir  la  prérogative  royale. 
L'attitude  du  roi  embarrassait  tous  ceux  qui  l'approchaient  ; 
ce  n'était  pas  à  un  prétendant  que  l'on  avait  affaire,  mais  à  un 
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retourner  à  Paris  sans  rapporter  aucun  gage. 
L'Empereur  de  Russie,  reprenant  alors  le  rôle 
qu'il  avait  déjà  joué  quinze  jours  auparavant 
avec  le  comte  d'Artois,  partit  à  son  tour  pour 
Gompiègne.  Le  1er  mai,  il  eut  un  long  entretien 
avec  Louis  XVIII. 

Le  Tsar  trouva  à  qui  parler.  «  Lorsque  Alexan- 
dre parut  à  Compiègne,  il  lui  fut  impossible  de 
ne  pas  s'apercevoir  qu'il  entrait  dans  une  atmos- 
phère très  différente  de  celle  dans  laquelle  il  avait 
vécu.  11  n'était  plus  l'homme  indispensable, 
unique,  sur  qui  tout  roulait,  de  qui  tout  dépen- 
dait ;  une  autre  influence  balançait  la  sienne, 
c'était  précisément  celle  qui  devait  lui  être  dé- 
sagréable par-dessus  toutes,  car  elle  venait  du 
côté  où  déjà  on  pouvait  entrevoir  la  seule  riva- 
lité qu'il  eût  désormais  à  craindre  en  Europe1.  » 
L'attitude  de  Louis  XVIII,  en  face  du  vainqueur 
de  la  France,  du  souverain  qui  affichait  des 
prétentions  à  l'omnipotence  européenne,  fut  ad- 
mirable de  dignité.  On  lui  a,  bien  mal  à  propos, 
reproché  quelquefois  cette  prétendue  hauteur, 
qui,  en  la  circonstance,  doit  s'appeler  noble 
fierté,   sens    élevé   de   l'honneur  français.    Elle 

roi  ayant  la  conscience  de  ses    droits,  ne   confiant  à  personne 
le  soin  de  sa  propre  dignité.  »  (Hyde  de  Neuville.  Mémoires. 
t.  II,  p.  7.) 
1.  Pasquier.  Mémoires,  t.  II,  p.  401. 
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mécontenta  Alexandre  *,  mais  elle  lui  fit  com- 
prendre qu'il  y  avait  désormais  en  France  une 
volonté  que  la  pression  étrangère  serait  impuis- 
sante à  faire  plier.  A  toutes  les  instances,  à  tous 
les  sophismesdu  Tsar  en  faveur  d'une  acceptation 
pure  et  simple  de  la  Constitution,  Louis  XVIII  op- 
posa son  droit,  sa  prérogative  royale  qu'il  ne  pou- 
vait pas  laisser  abaisser.  Il  ne  se  refusait  pas  à 
donner  des  garanties,  mais  il  tenait  essentielle- 
ment à  en  prendre  l'initiative  lui-même.  Alexan- 
dre dut  se  contenter  de  ces  assurances.  Il  fut  dé- 
cidé finalement  que  le  Roi,  qui  s'était  rendu  de 
Compiègne  au  château  de  Saint-Ouen,  publierait 
un  manifeste  par  lequel  il  s'engagerait  à  établir 
une  Constitution  dont  les  bases  se  rapprocheraient 
de  celles  de  l'acte  sénatorial.  Talleyrand,  qui 
n'était  jamais  à  court  d'expédients,  apporta  un 
projet  tout  préparé.  Louis  XVIII,  auquel  cer. 
tains  points  de  ce  projet  et  notamment  le  préam- 
bule ne  convenaient  pas,  ne  consentit  pas  en- 
core à  le  signer  et  ce  fut  seulement  le  3  mai, 
dans  la  matinée,  qu'il  adhéra  enfin  à  la  Déclara- 


1.  «  La  hauteur  blessante,  dont  Louis  XVIII  fit  preuve  dans 
ses  rapports  avec  l'Empereur  Alexandre,  ne  pouvait  pas  man- 
quer de  faire  sur  ce  dernier  la  plus  pénible  impression  et  d'a- 
voir de  l'influence  sur  les  relations  futures  des  deux  monar- 
ques.» (Nesselrode,  Selhsthiographie,  traduction  allemande  de 
Klevesahl,  p.  64). 
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tion  rédigée  par  MM.  de  Vitrolles,  de  Montes- 
quiou  et  de  la  Maisonfort,  connue  dans  l'his- 
toire sous  le  nom  de  Déclaration  de  Saint-Ouen  *. 
Le  Roi, qui  avait  dès  le  premier  moment,  admis 
la  nécessité  de  tenir  compte  des  circonstances, 

1.  Voici  le  texte  de  la  déclaration  de  Saint-Ouen  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre  à 
tous  ceux  qui  verront  ces  présentes,  salut  : 

Rappelé  par  l'amour  de  notre  peuple  au  trône  de  nos  pères, 
éclairé  par  les  malheurs  de  la  nation  que  nous  sommes  destiné  à 
gouverner,  notre  première  pensée  est  d'invoquer  cette  con- 
fiance mutuelle  si  nécessaire  à  notre  repos,  à  son  bonheur. 

Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  Constitution  pro- 
posé par  le  Sénat  dans  la  séance  du  6  avril  dernier,  nous  avons 
reconnu  que  les  bases  en  étaient  bonnes,  mais  qu'un  grand 
nombre  d'articles  portant  l'empreinte  de  la  précipitation  avec 
laquelle  ils  ont  été  rédigés,  ils  ne  peuvent,  dans  leur  forme  ac- 
tuelle, devenir  les  lois  fondamentales  de  l'Etat. 

Résolu  d'adopter  une  Constitution  libérale,  voulant  qu'elle 
soit  sagement  combinée,  et  ne  pouvant  en  accepter  une  qu'il 
est  indispensable  de  rectifier,  nous  convoquons  pour  le  10  du 
mois  de  juin  de  la  présente  année  le  Sénat  et  le  Corps  législa- 
tif, en  nous  engageant  à  mettre  sous  leurs  yeux  le  travail  que 
nous  aurons  fait  avec  une  commission  choisie  dans  le  sein  de 
ces  deux  corps,  et  à  donner  pour  base  à  cette  Constitution  les 
garanties  suivantes  : 

Le  gouvernement  représentatif  sera  maintenu  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui,  divisé  en  deux  corps,  savoir  : 

Le  Sénat  et  la  Chambre  composés  des  députés  des  départe- 
ments 

L'impôt  sera  librement  consenti  ; 

La  liberté  publique  et  individuelle  assurée  ; 

La  liberté  de  la  presse  respectée,  sauf  les  précautions  néces- 
saires à  la  tranquillité  publique 
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y  énonçait  les  principales  garanties  qu'il  était  dis- 
posé à  octroyer,  garanties  conformes,  à  peu  de 
chose  près,  à  celles  que  désirait  le  Sénat.  Mais 
son  droit  restait  sauf  ;  il  accordait  et  ne  subis- 
sait pas. 

Le  même  jour,  Louis  XYIII  fit  son  entrée  so- 
lennelle dans  Paris,  Par  le  faubourg  et  la  rue 
Saint  Denis,  puis  par  le  Pont-Neuf,  le  cortège 
royal  gagna  Notre-Dame,  puis  les  Tuileries.  A 
quatre  heures,  le  Roi  reprenait  possession  du 
palais  de  ses  ancêtres.  L'accueil  de  la  population 
fut  des  plus  chaleureux.  Le  contentement  était 
universel  *.  «  11  y   avait  alors  dans  les  esprits 

La  liberté  des  cultes  garantie  ; 

Les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées  ;  la  vente  des  biens 
nationaux  restera  irrévocable  :  , 

Les  ministres  responsables  pourront  être  poursuivis  par  une 
des  Chambres  législatives,  et  jugés  par  l'autre  : 

Les  juges  seront  inamovibles  et  le  pouvoir  judiciaire  indé- 
pendant : 

La  dette  publique  sera  garantie,  les  pensions,  grades,  hon- 
neurs militaires,  seront  conservés,  ainsi  que  l'ancienne  et  la 
nouvelle  noblesse  ; 

La  Légion  d'Honneur,  dont  nous  déterminerons  la  décoration. 
sera  maintenue  ; 

Tout  Français  sera  admissible  aux  emplois  civils  et  militaires  ; 

Enfin  nul  individu  ne  pourra  être  inquiété  pour  ses  opinions 

et  ses  votes. 

l.On  a  souvent  insisté  sur  l'attitude  menaçante  de  la  vieille 
garde  qui  faisait  la  haie  le  long  du  quai  des  Orfèvres,  sur  le 
passage  du  Roi,  et  on  s'est  appuyé  sur  un  passage  de  Chateau- 
briand :  «  Je  ne  crois  pas  que  figures  humaines  aient    jamais 
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unejoie  impossible  à  exprimer,  la  même  que  le 
12  avril  (date  de  l'entrée  du  comte  d'Artois),  mais 
avec  plus  de  calme.  Ce  n'était  plus  l'agitation 
que  donne  l'espérance,  c'était  la  satisfaction  que 
donne  la  possession  \  »  Avec  la  Royauté,  la 
France  retrouvait  la  paix  et  la  prospérité.  Après 
tant  d'années  de  bouleversements,  il  semblait 
que  tout  rentrât  dans  la  règle;  le  pays,  si  long- 
temps en  proie  à  la  fièvre,  revenait  à   la  santé. 

exprimé  quelque  chose  d'aussi  menaçant  et  d'aussi  terrible. 
Les  grenadiers  couverts  de  blessures,  vainqueurs  de  l'Europe... 
ces  mêmes  hommes,  privés  de  leur  capitaine,  étaient  forcés 
de  saluer  un  vieux  roi,  invalide  du  temps,  non  de  la  guerre... 
Les  uns,  agitant  la  peau  de  leur  front,  faisaient  descendre  leur 
large  bonnet  à  poil  sur  leurs  yeux  comme  pour  ne  pas  voir  ; 
les  autres,  à  travers  leurs  moustaches,  laissaient  voir  leurs 
dents  comme  des  tigres.'  Quand  ils  présentaient  les  armes, 
c'était  avec  un  mouvement  de  fureur  et  le  bruit  de  ces  ar- 
mes faisait  trembler.  »  {Mémoires  d'Outre-Tombe,  tome  III, 
p.  440-441.)  Mais  en  cette  circonstance,  comme  en  bien  d'au- 
tres, Chateaubriand  semble  avoir  cédé  à  son  goût  pour  l'em- 
phase, les  images  et  les  belles  périodes.  Pasquier,  qui  était 
alors  préfet  de  police,  dit  simplement  :  «  La  garde  impériale, 
qui  tenait  le  premier  rang,  parut  très  sensible  à  cet  honneur. 
On  avait  en  beauconp  d'endroits,  en  la  voyant  passer,  crié  : 
«  Vive  la  Garde  !  Ce  cri  mêlé  à  celui  de  Vive  le  Roi  !  Vive 
la  Maison  de  Bourbon  !  avait  produit  le  meilleur  effet.  »  (Mé- 
moires, tome  II,  p.  410.)  Enfin  Thiers  {Consulat  et  Empire 
tome  XVIII,  p.  112  en  note)  déclare  que  «  divers  écrivains  et 
notamment  M.  de  Chateaubriand,  qui  en  général  se  soucie  peu 
de  la  vérité,  ont  raconté  avec  des  couleurs  fort  exagérées'l'atti- 
tude  de  la  garde.  » 

1.  Mémoires  du  duc  de  Baguse,  t.  VIII,  p.  38. 


CONCLUSION 


La  Restauration  est  désormais  un  fait  accom- 
pli. Il  lui  reste  désormais  à  se  réinstaller  dans 
cette  antique  demeure  sur  laquelle  ont  passé 
tant  d'orages.  C'est  une  rude  tâche  que  la  Royauté 
a  devant  elle,  à  la  fois  administrative  et  diplo- 
matique :  à  l'intérieur  rétablir  l'ordre,  à  l'exté- 
rieur rendre  à  la  France,  en  dépit  des  haines  et 
des  jalousies  étrangères,  son  ancienne  place  et 
son  ancienne  influence.  Comment  la  Restaura- 
tion s'est  acquittée  de  ce  double  devoir,  la  suite 
des  événements  l'a  prouvé.  Leur  histoire  sorti- 
rait du  cadre  de  cette  courte  étude. 

Elle  ne  retrace  que  des  faits  connus.  Mais  ces 
faits  ont.été,  à  tant  de  reprises,  travestis  par  la 
passion  politique  qu'il  y  avait  peut-être  quelque 
intérêt  à  en  présenter  à  nouveau  le  résumé  sous 
un  jour  véritable.  Nulle  époque  n'a  été  plus  ca- 
lomniée que  la  Restauration  :  nul  gouvernement 
pourtant,  au  xixe  siècle,  n'a  aussi  bien  mérité  du 
pays.  Malheureusement,  contre  des  attaques 
acharnées  et  perfides,  les  royalistes,  il  faut  l'a- 
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vouer,  se  sont  en  général  mal  défendus.  Par 
dédain  peut-être,  ils  ont  trop  souvent  laissé  sans 
réponse  les  accusations  d'adversaires  sans  scru- 
pules. C'est  ainsi  que  se  sont  formées  des  lé- 
gendes comme  celle  des  «  fourgons  de  l'étranger», 
qui  ont  donné  naissance  aux  plus  funestes  pré- 
jugés. Nous  ne  devons  pas  avoir  de  cesse  qu'ils 
ne  soient  détruits.  Pour  dissiper  les  fantômes, 
il  suffit,  dit-on,  de  marcher  sur  eux  :  encore 
faut-il  se  donner  la  peine  de  faire  les  pas  néces- 
saires. 

Les  Bourbons,  nous  le  répétons  en  terminant, 
sont  rentrés  en  France  en  1814  pour  tirer  le  pays 
delà  terrible  impasse  où  l'avaient  acculé  les  fau- 
tes du  régime  impérial.  Ils  ont  été  ramenés  par 
l'effort  de  Français  clairvoyants,  malgré  la  mau- 
vaise volonté  des  puissances  étrangères,  dont, 
par  leur  seule  présence,  ils  arrêtaient  les  pré- 
tentions et  les  convoitises.  Etant  la  tradition  et 
le  droit,  ils  pouvaient  parler  haut.  C'est  grâce  à 
la  Royauté  légitime  que  la  France  a  évité,  en 
1814  comme  en  1815,  de  sombrer  dans  les  pires 
aventures. 

Que  la  première  Restauration  ait,  par  la  suite 
commis  des  erreurs,  personne  ne  songe  à  le  nier. 
Il  est  surprenant,  quand  on  considère  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  elle  est  née,  les 
écueils  qu'elle   avait    à  traverser,  qu'elle  n'en 
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ait  pas  commis  davantage.  Ses  ennemis  les  ont 
exploitées.  Mais  on  peut  affirmer,  croyons-nous, 
qu'en  se  refusant  à  reconnaître  ses  bienfaits,  la 
paix  rendue  à  la  France  et  la  France  replacée  à 
son  rang  dans  le  conseil  des  nations,  et  enprê- 
tant  la  main  à  la  criminelle  entreprise  des  Cent- 
Jours,  c'est  eux  qui  se  sont  montrés  mauvais 
patriotes.  Aux  royalistes  de  1914,  il  appartient 
de  faire  valoir  cette  évidence  et  de  rendre  à  leurs 
devanciers  la  justice  qui  leur  est  due. 


Fin 
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Vannexion.  —  Un  volume  in- 16  double-colombier  de 
400  pages,  avec  huit  planches  de  photogravures  hors  texte 
et  une  carte  en  couleurs 5   fr.      " 

R.  P.  Guêrin  Songeon.  —  Histoire  de  la  Bulgarie. 
des  origines  h  nos  jours.  Avec  une  préface  de  Gus- 
tave Schlumberger,  de  V Institut.  —  Un  volume  in- 16 
double-colombier  de  Vl-480  pages  (2e  mille).        5   fr.      " 

MAYENNE,      IMPRIMERIE      CHARLES       COLIN 


